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RAPPORT DE LA MISSIOFf DES NATIONS UNIBS EN AF'.R:i:QUE ORIEifl'i'.LE -

RU:UIDA-'URlffIDI ' (T/217, T/2I7/C~n-. l, T/217/c rr.2, T/264). 

Le PRESIDENT (inter~rotnti~n de 1 1àngl ais) Lu séance 

l'hus c ~ntinuer: nc cet a :;:;r ès-:oidi la à.iscussi -. n s ur l e r o ;;;_:.- rt de 

l a nissLm de visi t0 , J e d. ,r~e la r,or,)10 o.u r e~r ooentnnt cloc;, Philippine~­

qui, si je ne s uvicns bien, désir a i t , p,>acr . u.no autre questi; n, Lrsquc 

nr.us nvnns cl(~O l a s6o.nce d 'hier .• 

M. CARPIO (Phili~?ines) ( interJ:i;-etatLn c1.e l 'cngla.is) 

J e c'l,6sir or ui s p:?ser quelques questi ns ou Prosidont . cle la .uissi,.n de 

visite au Ruand.n -Urun::11 et attir er s ~;n attentif. n s u:r- l a i_;nge 41 'lu 

ro.:.:,l.) rt (fü,cunent T/217) · ù il est fc.it .oentt-:,n du toux extr ênenont bas 

d.es salaires, qui est d. 1env1r- n huit f'r.:incs 1Mr j ,,ur. Est- ce un to.ux. 

c1e sal air e nrr œ l <'tons l e Torr it-)ire? P·:,urra.is-je av .. ir éles détails 

à cc suj et ? 
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M. IAURFNTIB (Président de la Mission de visite) : 

La mission èe v:isi te n'a eu 1 1occe.sion de visiter qu 1un certain 

nombré de chantiers sur les4uels .se trouvaient employés en assez 

_grand nombre des indigènes du Ruanda-Urundi. 

Elle n'est pas en mesure de dire que les salaires -dont elle a 

constaté l e taux seraient universellement app~iqués dans l'ensemble 

du Territoire. 

Néanmoins, il semble, d'après l'exemple notamment d'une mine 

d'étain qui a été v isitée par la mission, que l'on puisse considérer 

ces salaires comme des salaires standard dans le Territoire . 

M~ CP.RPIO (Philippines) ( interprétation de l'anglais) : 

Je voudrais attirer J. 'attention sur la page 52 du rapport où i l 

est fait reention de salaires quotidiens de l'ordre del à 2 francs 

lesquels semblent être considérés co:rntne norreaux. 

Où avez-voùs eu l'occasion de constater un tel niveau de 

salaires î 

N. IAURFNTIE (Président de la Mission de visite) : 

La m:l.ssion a observé tout particulièrement l'application de ces 

salaires dans la :mine d 1étaj_n à laquelle je viens de faire allusion, 

et qui se trouve située non loin de Kigali. 

M. CARPIO (Philippines) (interprétation de l'anglais) : 

Pourriez-vous nous dire ce que représentent environ en cents américM,ns 

ces 1 ou 2 francs? 

M. IAURENTIE (Président de la Miss~on de visite) : 
• 

Il serait vraiment tout à fait arbitraire ae faire une comparaison 

quelconque avec la monnaie américaine . Le mode de vie est si 

complétement différent au Ruanda-Urundi de ce qu 1il peut être.aux 

Etats-Unis que la comparaison en termes mpnétaires ne se justifierait 

pas .. 

Ce sur quoi il est utile, me semble-t- il, de porter une 

certaine lumière, c'est que les prestations ·en nature faites aux 

ouvriers sont importantes : loge~~nt, nourriture - même, en partie, 

pour la famille du travailleur - soins médicaux, etco, _de telle 

sorte que le salaire représente esseptiellement ce ~c.xtle _travail­

leur peut disposer ~our 8.!lléliorer son mode d'existence, la base 

vitale lui étant par ailleurs acquise. 

M. CARPIO (Phil:i:ppînes-) (interprétation de l'.anglais) : 

Je vous remercie de ceo explications, I:Jais vous n'avez pas tout à 
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fa:i.t répondu à ma quest:!.on : Je voudrais savoir ce q_u 'on peut 

acheter avec l ou 2 francs et ce que cela représente en dollars 
' américains . 

Le PRESIDENT (interprétation de l 1.anglais) : Je crois 

que le Gouverneur a dit qu 1il était impossible d'établir une telle 

comparaison. • 

M. RYC1a,,r.AJITS (Belgiq_ue)-(interprétation de l'anglais): 

. Le cours du change est èe 43 francs ·91 pour 1 dollar. 

·M. CARPIO (P~ilippines) (interprétation de l'anglais) 

C'est- à-dire qu 11 ou 2 francs représentent 2 à 4 cents en monnaie 

amér:!.9a~_ne. Cela est-il exact ? 

Le PRFSID"FNT (interprétaM.on de l'anglais) : Au point de -

vue du change, oui. 

M. CARPIO (Philippines) (interprétation de l'anglais) 

Le Président de la mission dé visite a-t-il, dans lès endroits où 

il a constaté dès salaires de l'ordre de 2 à 4 ce~ts par jour, 

,jan:ais essayé d'acheter quelque chose, afin de pouvoir nous donner 

une idée àe ce q_ue coÛ't.e, par exez:i.ple·, un crayon ? Peut-il nous 

dire ce que coûtait; on francs, · tout article q_u 1 i-1 a -pu acheter làbes? 

M. IJHJRENTIE (Président de la Miss:i.o~ de visite) : 

T.a mission de visite n 1a réellement pas eu le temps-de dresser un 

tableau dece que -pourrait être u_n budset famil}.al ou individuel au 

Ruar.da-Urund _i . Flle n'est pas restée assez longtemps dans le 

Territoire pour se livrer à _une étude qui est, en soi, extrêmement 

délicate. 

D'une .façon très grossière, tout ce que je puis dire est que, 

:}..e coût da . la vie e~t très sensiblement moins élevé au Ruanda-Urundi 

qu'il ne l'est aux Etats-Unis; il n'y a m~~e pas, je crois, de 

comparaison possible à cet_égard. 

·M. CARPIO ('.Philippines) ( interprétation de 1 1 anglais ) : 

'Je remercie M. Laurentie de. sa déclaration, n:ais je voudr?,j_s sa.voir 

la va.leur réelle des èhoses achetées dans le Territoire · afin de 

pouvoir apprécier- ce que représentent ces 2 ou -4 cents quotidiens 

pour l'Africain moyen. 

M. IADREJliTIE (Président de la !Vl.ission de v:i.si te) : Je ne 

n:e souviens plus très exa·ctément si le rapport en f ait mention d'une 

fàçon précise, mais il'était apparu à la mi.ssion de visite que le 

salaire en argent distr:i.bué aux lfl~availleurs passait 
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~~1~1.ir{Jino part que je ne me ra.p!)elle plus exactement à l 'inp6t, le 

reste pouvant être consiaéré con:me presque totalement a:l.sponible 

pour le travailleur puisque, encore une fols, le lcGen:.ent est 

assuré, la nourriture est presqu'entièrement assurée, les soins 

méai caux également et que, par conséquent, le sa~re en argent 

représente exactement ce que le trava:1.lleur et sa famille peuvent 

obtenir pour améliorer leur situation collective èu indiviauelJ,.-e . 

Dans quelle mesure peuvent- ils le faire - combien de mètres de 

tissu, de casseroles, de plate ou d'assiettes ~ne famille de 

travailleurs est-elle capable de se pfocurer avec ce que lui 

reste de disponibili.tés une fois 1 1 impSt èu travailleur lui-:œgme 

payé, il est difficile de 1 1estitner et je ne suis pas sûr que 

Ines col.lègues soient en mesure de le faire mieux que je ne le fais 

aujourd'hui . 

Encore une fois, le tem,s nous a ll'Jlnqué pour pouvoir procéder 

~ une étude de ce genre; n:ais je pense qu'il serait possible 

a I obtenir ces renseignements dans un rD.p:port de la Puissance 

administrar.te. 

M. CARPIO (Philippines) (interprétation de l'anglais) 

Avez-vous essayé ~e déterminer si ces 2 ou 4 cents quotidiens 

- que je veux bien consid~rer comie une éim;.'.5nér.- -si donc· ce 

montant, accumulé pendant une année entière - ce qui représenterait 

environ quelq·ûes dollars :pour 1 1 année entière - serait suffisant 

pour permettre à une fami lle moyenne d'envoyer un fils par exemple 

à Léopoldvill~ pour y faire son éducation _? Est-il possible de 

financer .des études supérieures soit au Congo belge, soit ailleurs, 

avec une épargne a 1un montant aussi faible?'· ,._ -.. ·,, •. 
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M. LAURE!llTm (PrJeidnnl de la :mission -de visite ): J e. n €: crois 

ras trahir l'o,inion de mes collègues en disant que,si la mission de 

visite a pensé désirable que la portion du salaire ~ayée en argent fÛt 

~e élevée, sans d'ailleurs que les prestations en nature fuse r:mt dimi­

nuéee pour. autant, c'eet parce qu'il lui sembJ_ait que l'état des entr e­

prises d'une part et d'autre part les beso_:ilns des travailleurs pcrmot­

taicnt une augmentation de salaire, dont d'ailleurs la mission ne prétend 

nullement fixer ni le chiffre ni la proportion, 

A 1aqueetion précise posée :par le re:présentant des Philippines, 

je crois. pouvoir .répondre qu1cn effet l es salaires payée actuellement 

ne permettraient pas à une famille de travailleurs d'envoyer ses eni,lants 

{;;_~i~r:.0\ w:';;0· éducation eecondaire ou supérieure en( iehors du Territoire, 

mais je <Lois çJ..jouter que la quest:l.on ne se poee pae ,dans ces termes l à . 

L'état des travailleurs dans une mine ou un chantier.du Ruanda-Urundi 

ne semble l:)'le, à la mission, appeler ces travailletu-s à rechercher une 

telle éducation second.aire ou eupérieure pour leurs en1~ants. Ce besoin 

ne se fait pas encore sentir . . 

M. RYCKMJ\HS (Belgique): Je euis tout à fait d'accord. pour 

estimer que l es salaires au R~anda-Urundi sont trop bas et qu'ils doivent 

-~t~~ augI?:.entés . J 1 espère ·qu'ils le seront le plus rapidement possible. 
, ~ -Je ne dis :pae qu'il aurait eté possible, dans totes l es v1ftrGpriees de 

payer dès rr.aintenant d.ee salaires :plue élevée, l!lais je crois cependant 

que la mission de visite a raison de dire qu'il y a un cercle vicieux 

dans · ces · salafree bas oorreepond1;1.nt i... un travail très inférieur. On ne 

puut pas attendre d'un travailleur qu'il travaille de toutes ses forcee 

pour un salaire in~~ffisant, et de l'autre cSté l'employeur ne veut pas 

• donner un salaire eupérieur à la valeu~ du travail fourni-qu I il j\t t- :->"". 

très faible. C1est là un cercle v:h:~u.x qu'il appartient aux Européens 

de briser en payant mieux et en élevant progressivement le rendement du 

travail. 

Ceci dit, je tiens à faire remarquer que teE salaires d'un ou deux 

~rance par jour que l'on a conetatée dans les m.J!:nes, c 1est ce qui est 

donné ~:·_l 'indigène · après g_u 1il;)n ~~--~· reçu une ration complète pour 

travail :pénible, ration établie suivant l es preecriptions du service 

médical, après qu'il a été logé, nourri, muni d'une couverture et de 

vêtements de travail, et pourvu des soins médicau.."'C complets pour l ui 

et ea famille. La. fa:cille re(ièit auesi des ratione partielles. 

Il s'agit donc d'argent de poche qui est laissé aux mains du 

travailleur après que toue les besoins e~eentiele de son existence ont 

été couverte. 

Quant à la qucstion,posée ~ar le représentant dee_Philippinec,de 

savoir ei ce salaire liquide permet d'envoyer un enfant à l'école à 

Léopoldville, elle ne ee pose pas, parce que un enf'ant dont le père 
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ga~e peu n'a l"ien è. payer pour eon écolngeo C'ee-t le ce.e de tou2 l ee 

enfants du Ru~ncla,-Urundi. Il y à aujonrd 1hui, dans le Territoire, des 

aesista.'ltE m<Sdicau:{ q_ui ont fa:i t quinze années d' ét11à.es eans payer un 

eou, mBme si le~r père ne travaillait pas du tout, qui ont été, pendant 

toute 1~ durée de leurs études , lo6és, nourrie, vttue, et qui ont reçu 

è. la fin de leurs études un diplôme qui leur permet de ga.o~ t:onve~­

blenent leur vie. • · 

J'ai soue les yeux le rapport déposé par la Comrn:ï.ssion mixte des 

Colonies de la Chambre et du Sénat de Belgique à pr~pos du projet de 

loi approuvant 1 1Acco:cd de tutelle s-ur le Ruanda-Urundi. Ce rapport a 

été déposé il y a une huitaine. de jiir:.1rs. J e ne le :prends pas à mon 

compte et me contente de citer: 

"L'auteur américain que nous avons déj2, mentionné, John Gunther, 

clane son °livre "Inside Latin America" paru en I942, donne pour certains 

:pays do 1 1Amérique ;tatine les reru:ûl0r:iements que vc~d, v,:).a ples tout 

au moins pou!" I94I : Les salaires_ joui·n':l.liers des travilleurs egricoles 

étaient alors, df~près cet auteur~ 

Au Mexique, 4 france, au Nicaragua,5 francs 50, en Equateur, 21 20 

francs, au Chili, de 2;90 à IO rrancz, au Brésil, de 2,I5 francs, au 

Paraguay, les ;-· :"'"l'.'iers ae,rricolos ne recevraient que leur nourriture,· 

et encore pas toujours, au Pérou, selon le même autem-, les cinq millions 

d'Indien:l i::î'availlent de trois à cinq_ joure par semaine pour leur pro­

priétaire, le reste du temps pour eux-mSmes; le plus souvent ils ne 

reçoivent pas de salaire. 

M. NORI:EGJ\ (Mexique)(interprétation de 1taspagnol) : Avant de 

poser û..T:1.eÇ'~quost-i~n; jo voudrais répondre à -1 'allusion qudl vient d 1 ~t::-e 

faite ~- 1 1 ouvrage de M .. Gunther, spécial0ment en ce qui concerne leè 

salaires payés ~u Mexique', 

Il n'y.a aucune .:possibilité de cOlpparaison entre la situation des 

travailleurs du Mexique et ceu.."C du Ruanda-Urvndi en rratière de salaires 

ni en ll!atière de conditions de. vie, _de protection léeale,etc. 

Les travailleurs du Mexique·, tant cieux dee v::Uilss que ceux a.es 

champs, sont entièrement :protégés :par la loi et par leurs organisàtions 

syndicales. Vous pouvez ~tre sûre que si l'on voulait payer au:r.: travail­

leurs mexicaine des èalaires semblables à ceux clu Ruanda-Urundi, il y 

aurait une révolution d.ane le :pa,ys . 

Les chiffres cités sont bequèoup trop anciens Q1une part, et d'au:tre 

part, ile ont été recueillis trèe rapidement~ Le salaire minimum de 

v.n franc belce ou quatre pesoe mexic~ins était peut-~jn'e vrai il y dix 

ou douze aœ , mais je d.oie préciser que jamais le salaire minimum au 

Mexique n'a été autre chose qu'un étalon minimum. destiné à juger de la 

valeur dee travaux. Le salai1:e effectif est toujours de trois ou quatre 

pescs au dessus du salaire ~in:lmum fixé. 
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plus de. _de.xx: dolla:.:-s .. par j61.ir. 
·, ' • . 

Je voudrais. main~~na.J,1,:t de_mndc1r ef l~s . e3:ugmentaticn_s de salaires 

préconisées to_u.t _. à _ ),_'heure pa:,; .M. R?c!cmane s~rci.ient en rapport avec lee 

bénéfices des- entre1>ri~e~ . Il me sembJ..0 en ~ffet que_, .. l'.°.ur le moment, 

lee salaires au Ruanda-Urundi ,sont .basés sur lee nécessités ph~rsiolo-

giques des habitants . On pense ne devoir leur donner que ce qui est 

nécessaire po'll:I' _qu ' ile -ne meurent ws de faim. 
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On no peut pas s ' c.tton.dre à ce qu 1ils puissent. faE·e des éco:::10-

Par contre, les entreprises _qui :paient ·ces sn.l~ires miid.mes 

obtiennont elles, sur le lll!'.rché mondial, des prix-tollars et font 

d6s bénéfices appréciables . 

Il me se~ble que l ' écart est énorme entre les sale.ir es pcyés 

aux indigènes et les bénéfices réalisés ~&r les entreprises qui 

travaillent au Ruanda-Urundi . 

Je crois qu ' il serc.i t nécessaire d 16tudier ln. possibilité de 

faire augmenter les sele.ires , en po.rtcnt d'un esprit hwnnin, je 

dirai même chrétien . 

D' autre parl~Ufe développement même du Ruanda-Urvndi il est 

nécessaire qu 1en m5me temps que la question de 1 1nugm.enta tion des 

sal~ires sera mise à l'étude dans le :Ruandu-Urundi, on entreprenne 

une étude corresronè.c.n~a,è.es bénéfices rénl i si:s par. les entre:pri ses 

travaillant dens ces 'fE-:::-ri t oi res; afin que ces a.eux éléments écono-

_ . .,.. nuques soient mis en rcpIJort . 

L'Accord de tutelle , en effet, se préoccupe du progrès écono­

mique è.es habitants du Ruande.- Uru.nùi; il. semble que j~squ 1à _présent, 

.,,,,.-· le développement économiq_ùe à.es entreprises trava ilJ.n.nt nu Ruc.ndn- . 

·urundiait été le souci princ:pal de l ' administration. 

Je conclus que les salaires doi vent être basés s ur l es bénéfi -

M, RYCfilJ!ANS (Belgique) ; Je r egrette d ' ~tre obligé de m'en­

gager clans une discussion trc.i t e.nt d I économie poli tiqt~e . 

Je précise tout d 1abord que 1..c. sugg&stion présentée par le r epré-
. . 

sentC-.iLt du Mexique a été envisagée . 

Il y o., en effet, au Ruenà.n -Urun.d.i , des entreprises qu_i , étant 

donné la prospérité de leurs affc.ires, J?Ourraient:peyer des snl aires 

beaucoup plus élevés ~ue ceux que :Pourraient :payer d 1autres firmes . ·, 

Il .Y a certaines soci étés , notamment celle des Mines d 1or de Kilo­

.Moto,qui sont c:ssez riches pour :Payer d.e hautasalaires; d 1uutres , 

par contre, travaillant à la l i mite des è.ensités exploitable·s , ne 

pourraient .fournir le même effort. 

Mo.is à cÔt_é d 'entre:pr:i.ses qui pourra ient payer un sal aire élevé, 

qui pourraient donner à leurs trnve.illeurs ~ stendéll'd de vie tout-

à fai t enviable, il y en a d 1nutres , qui , connne je le dis plus 

hc.ut , ne pourraient suivre ce reouvement . 

Les salaires très èas dont nous p2rlons sont, fré~uemoent ceu.~ 

qui ·sont pc.y°és par J.es caisses des chefferies indi gènes , qui sont c.œ.;r-gée 

l a const ructi on: de· 1 1 entretien des routes, cle l a const~ction des dispe:n- ·," 
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sa:ires, des hôpitaux rurt..ux, etc . EJ.les ne :péuvent consc.crer à ces 

entreprises que le miii°inmm possible de dépense·s, • perce que les 

routes; les à:ispen:~t.ires , les hÔ:pit~ux constituent. une partie es­

sBntielle de l'équipement du Territoire. 

• Dons ces candi t ians; un tre.vo.illeur, qui serait pri ir_~légié, 

parce que la Mine qui l 1eI!l]?loie est proopère, se trouverait dans 

une situation infiniment suplrieure à ceile dont jouirait un 
dont le patron . • . . . . , . · . ,... 
trc.vailleur / na pourraJ:c efI ectuer le rr,.eme effort financier. 

Cela désorgrmiseràit consfdlrabiement' 1~ vie du. TerritoJre. 

L'Autorité chc.rgée. de J. 1ad.ministrn:~ion, en présencë de ce 

problème, gui s I est présenté d6jà, notrumnent., faU début de la guerre, 

101.·s d ' une dévaluation entrnÎmmt lo. hausse da certaines mctières 

premtères, .> a considéré qu 1il vaiait mieux rétablir l'équilibre 

pc.r uri autre moyen. Les sociétés qui, comp:.e ~enu d.es saleire·s moyens 

-payés dans la région ou l!lême de salaires l0gèrement su~érieurs, fai­

saient de lnrges bénéfices, ont été :fortement taxées·. 
est 

Il .en résulté que, pen~ont le .gùerrè, des produits colli~e 1 1étnin 

pe.yo.ient, ·plus de 8. 000 francs belges la • onne de droit de sortie, 

ceci prénlablemen.,:. à toute tsxc.tion portant sur le bénéfice de, la 

société exploitente. Je ne. pourrais citer exactement les chiffres 

actuels, mais je croie qu1ils sont du même ordre. 

Les sociétés qui exportent des produits iï:s:~.C)rb6s .par les marchés 

_mondiaux et payables en dollers sont taxées en proportjon. 

Ces droits de sortie nous pem8ttent. de relever le niveau,moyen 

de l'ensemble de ia population du Ruanda-Urundi en lui offrant gra­

tuitement un service méclical , en 'cié;eloppant le résealt routier, en 

subvE>ntionnant_ les éèoles, etc. Ce sont .là è.es avmit~ges dont toat le 

monde bénéficie. 

Si v.ne société privilégiée donne à ses trcvcilleurs un salaire 

trois fois plus élevé que celui ~ue d ' autres soc~étés sont à même de 

donner .à leurs trcveilleurs, tous les aµtres habitants du pays ne 

bénéfici~nt en r ien de c~t ave.ntcge accordé à quelques uns. Y.:ais si 

la société bénéficiaire est tc.xée pour le plus grcnd bénéfice de la 

population_ entière, on élève, de façon harmonieuse, le niveau moyen 

de la population. 

Voilà pourquoi nous avons estimé jusqu 1ici que les salaires ne 

devaient pas être calculés d 1e.près les po~sibilités· de paiement du 

_pa.tron, me.is bien plutô~ d'après la_r.uture du tr~vail, le r,atron 

étant taxé suivant 1 1importance de ses bénéfices . . ' 

M. NORIEGA (Mexique) (interprétat:ion de l ' espc.gnol) : Dana • 
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ces cond.itio::1.S, et chaque Te::cri toire étc,.t co!lsidéré cc:?:l.no part,i­

culier ù.e prr le_s ccndit ions è.e vie qui y r ègnent, on a souvent èit 

qu'il n 1éte.it pas possible de les con.pare1' entre eux ni avec d ' c.utres 

po.ys ., Tel est le cas noten:ment •• p o u r 

r:i.que latine. 

.. •" l'Afrique et 1 1.Ain.é-

En ce qui concerne la loi économiciue dont parle ~ P.;yckm:rns, 

c'est- à-dire que le calcul du sa..laire du tr~v2illeur doit se faire 

d'après les possibilités écono.m.5..ques du pat:r~n, je,{pSt"ette è..e devoir 
. .,J 

dj.re que cette théor:'..e ne me parr~'ît pas accei)table. 

Je pensa que la Déclaratj.on de0 droits de 1 1honme, telle qu 1elle 

a été adoptée à Paris, ne permet pas d 1accepter cette prise d.e posi­

tion. On ne peut s'en r emettre à 1 1employeur du soin de fixer les 

salaires de ses travailleurs selon ees possibilités de paiemen t . 

A travail égal il faut un sal~ire égal. C'est là, précisément, un 

des problèmes de l a colonisation et un de ceux qui se présentent aussi 

dona les Territoires sous tutelle. 

C8 problème~ son incidence à l 1égard des p~ys ~ui produisent 
' des produits similaires à ceux ezportés dcns les conditions rappor-

tées ci-dessus. En effet, il s 1ét-.ablit ainsi une concurrence injuste 
où 1 ton -vaie èl,E}'S s aJa i;t;es not'DIB.uJc. entre ces po.ys,1 et ces .1.err1 ton·eS', dans lc,scrl.lels ou paie des sale.ires 

inf:Ln.es. 

Dans le dom.."1.ine de l ' économie internationaJ.e .. , ces écurts 

considérables entre les salaires - et je n 1e~ veux pour exemple ~ue 

mon propre pays - ne ln.isEent aucune possibilité de concurrence. 

Il est cependant facile de comprenl1.....re que les nécessités hun1ai­

nes des travailleurs sont le·s mêmes partout. Tous désirent de .w.eil-

"' leurs votements, une meilleure nourriture, des divertissements; mais 

les traitements payés dans les Territoires sous tutelle ne compor­

tent aucu.."1e marge suscepti bllà •. de procurer un peu de superflu aux 

trav cilleurs. Ces salaires ne psrmettent ~ue le ·DJD.intien de la vie 

:physiologique. 



IZ/E.l 

::::ans ces conditions, je ne crois r'è.s qu'il soit possible 

d'edmettre qt1e les salaires cloivent être fixés selon les po:-:id ­

bilités de paie~.ent de l'employeur. 

D 13.utre part, nous sa,ons que le p::coblèree des salaires 

n 1est pas· une question unnatérale, c ' est-à -dire qu'il n 1apl)artient 

pas uniquement à l'employeur d 1en fixer les taux, rœ.is également 

: au Gouvernement et aux travàilleurs eux-mêmes. Ces trois éléments 

doivent intervenir. 

J'aimerais savoir si leo r aprésentants des-travailleurs 

peuvent i,'ë..;.~·:,i;;:i.r1e:.~ à :.la détermination des eo.laires, car je suis 

sûr qu'Us ne partagent pas 1 19pinion selon laquelle les tTava:ill.eurs 

du R~ânaa-Urwdi nvont pas besoin de .plus Qê deux cents par jour 

pour Q~";l:l"'.".'ir leurs déponsos autres que le:,r•~ nou:cri ture, et 

qu'ils déclareront qu ' ils ont be spin t ~ c ::_l\c~ uante à soixante cer.t s 

par jour pour vivre. 

Il me seniole que c I est l\ l'."1.3 ~~,:,-;.~,i<LJraticn. très importante 

dont nov.s devons ter.ir col:ï.pte è.2;.:: .. 3 ::. ; ét .s.·bJ.:issement de 1 tétude 

en -q_uest"lion et que le Conseil êt.e\ z-,dt demn.nder des informaticn3 

à ce sujet, ainsi que sur le::i rJcS'.n~~fj e;_ui a.0v:~aie.:1t être prices 

dans ce d.orrJD.ine. 

Nous avons vu que nous .so:nm-'.'l,:: t".'~,:; J.o:l.n du développement 

éconoœ.:tq_ue ·iâ.éal de la population et d. 1autre part, le représentant 

de la Belgiq~e a parlé du décé.quilihro qui pourrait se p~oduire 

si des salaiJ:'es plun élevés étaient ï)élyés il. certains travaillet..ro 

-plutôt qu ' b. a. iautros. Nous constatono <:,ue ceci se 11roiui t partout. 

Dans la plupart des pays, il existe d.cs différences :'le salaires 

de ce gonre; si 1 1 or.. augr:ionte les sal~.ires dt une cf.if :• .1ine cat1gc~ie 

de travailleurs, leur n:i.veau de vie est pl'W élevé w.ais celui 

des autres t~avaiLi.eurs s 1 élève auosi prog!'essi vur.1cnt de la même 

faqon, et, en fin è.e compte, lfEtnt peut doreander des impôts plus 

éft:à:1.';:fo pour des rn:.11:.iree pluo importants. Cependa~1.t , s i les 

oalaires sont si bGs:1, s! i l est. impozsfble d.•atr.él:.orcr la situation, 

cet étr..t d.0 choses :r,.e pc'.lt êtr0 acco1rcé , è.e quelque rrœ.:;:lière qne 

l ' en consiè.è:re la problèr.10. 

M. CAP.PIC {?hilippines) (inter~rétation è.e l 'anglais) : 

Je regerette infiniment d'avoir posé cette ~ueetion Qui a suscité 

des discussions qui sont en dehors du sujet. J ' aurais voulu 

laisser de côté l ès pays è.e l'Anériq_ue latine cur, en premier 

lieu, ce ne sont po..s des Territoires sous tutelle et ils n ' ont 

rien à voir avec le Cons9il de tutelle~ 
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V..<>.is voue ayez parlé des Etats-linis 

M. CARPIO (Philippin:;-s) (inte:.-pr1ta·;;1on ds l'a.~glc . .:s ) : 

Pui s-je demander une t'ois pour t o~:,tes, s'il aet per:nis à un 

m.9::ubre du Conseil, quelque soit son . âge ou son prestige, 
dtinterromp~e un orateur qui est en train de parler, ea~s avoir 

• deman i ) au préalable l 1autd-~.eation du Président. 

Le PRESIDENT (interprétation de 1 1angla1a): 
Le représentant des Philippines a la parole mis je puis dire 

qua lorsque le représentant de la ~algique a lu les bar;mes des 
salairea, 11 n'a fait qu'indiquer des p~ints de comparaison . 

entre le pouvoir d'achat de la monnaie au Ru.ail.da-Urundi et 
à New-York -par exemple. Ceot était à m~n avis p!irfaitement 
correct. 

M. CARPIO (Philippines) (interprétation d~ l'anglais ): 
Ce sont les conditions de vie dans le Ruanda-Urundi qui 
m1 intéreesaient, et nous pouvons·constat~r maintenant qu'elles 

sont l es suivantes : 

Si un travailleur travaille tous les jours de l'année,· 

y coD'J!')ris le dimnche, son salaire Journalier dans le Ruande.-U· .... .md1 

serait de un franc, soit un montant total, ou plutôt l'~quivalent, 
de -•7•30 par l'année entière. S1 son sala.ire était de deux 
francs, 11 gagnerait 14 f> 60 par an. 

Je \reux bien ad.1111,ttre que ces BOIIDL3a peuvent être intégra­

lement économisées, ea.ns qu'il Boit besoin d'en déduire quoi qu~ 
ce soit pour des dépenses diverses, mais ~me; en admettant cette 

s upposition, est-ce que les Autorités a.dministrantes ne pensent 
pas que si ce procéd~ était œintenu dans tou~ le Territoire, 

les travailleurs seraient en quelque aorte cont inuellement 

asservis et ne pa rvie~1clraient Jamis à J;;roi',.tl'.è&4'·~ ·• 

Je pose cette question parce que l'amélioration des 
conditions de vie des habitants in.digèneo du Territoire nous 

concerne et Je tiens à sou1igner ce point ear j'estime qu'il 
est nécessair~ d 'apporter au régime actuellement en visueur 

un chansement radical. 
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Mon point de vue est-il j~st3. S'il n0 l'est pas, 

je vo-;.!è.rc,'is qu'il soit rectifj_é par lo représentant de J.a Belgique., 

M. RYC1'!•,Y'.NS (Belgique) : Il· est évident g_ue le 

P..uanô.a-U.1.·tmd.i est un pays que l ' on a'J?pe lle, dans la terminologie 

ac+,uelle du Conseil économ:!.q,ue et social, "und.er-devel9ped11 
c 

Il est évident que lorsque les trava1lleure gagnent des sa~.aii1es 

de deux, trois eu même cinq francs pa:::- jour, on ne peut arriver 

à o-otenir pour l'ensemble de la popuJation un niveau de v~e 

convenable. Il est évident également que nous devons nous efforc0r 

. d ' élever consiô.éreblement la puissance d.e produc,0ion du pays · 

et (Ue nous devons continuer è nous ef~orcer, pur tous les 

moyens poseiblee, a.'éle-.rer sensiblement le niveau de vj_e des 

·habitants du Territofre. C'est la raison ~0oentiàle pour l aquelle 

le füm.nda~Urund.i a été confié à not:-ce Ad;:ninistraticn. 

Avant l7institution du régime ù'3 i:uf;elle, la question des 

sa:ï..aires ne ee posait pas car · ::..o tr~.ve.il n r existait pas~ 

Les indigènes se bornaient à m.:-:,s::.st€tr et ils n'avaient aucune 

aut:re ambition. 

Aujourd'hui, nous sowies en t-..ain è.. 1essaye:r d~équiper èe 

J?ays et cala ·avec des ~J~iEr,::c1,31 e.nti~:,~. 0xc::'0moment limités, dos 

capitaux qui viennent de l 'extérie,~r pa~c~ que le Ter:~itoire 

ne peut en offrir at~cun. 

Nous avons entrepris la tâch9 ~e former les habitants 

aux tro:vaux q_ui leur pa:cmettrcnt d •e.ugmenter la p:::-od.uction 

et de gagner plus d~argent. 

Tel œt notre objectif rrais nous nous rendons pa~faitereant 

compte qu'on ne peut payer aux travailleurs des salaires -plus 

élevés que ceux qui sont actuelle~ent versés avec un budget 

de 160 millions de francs, comme en di~pose le RuaJàa-Urunii. 

Avec u..~e telle trésorerie, il est im~ossible a:envioager 

le financement dtun p1~ramroe d~éducation plus développé, de 

services de sécurité cociale plus nomJroux, ainsi que de 

services médicaux, etc 4•o comme nous voudrions le faire si 

nous disposions d run budget do 16 milliards par exemple au lieu 

des 160 millions g_"..la ·,nous--:-po~:.%{°~rio~l"3e. 

Notre premier objectif est de -pa.rvenir à ce èhreloppe:i:ent 

géné:..~a1 par la forl'!:ation p:rnfessic!ll1eL.::; des habitants , 

la surveillance de leur. état physique, par l'introduction ~e_ 

méthodes de travail occidentales et l'apport de capitaux 

étrangerso Act~ellement, nous recevons même des fonds 
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A+' • • J t qui se.ront r.on pas pre~es, rra:ts pu:rem3n-c e,.; simplemen 

donnéG !)G.r la Métropole. 

Le seul point sur leq_uel je ne suis p3.S d'accord. avec 

le représentant des Phil:1.pp"ines, est celui par leq_uel il déclare 

qurun changement radical est indisperisable1 car hélas, ce 

changement radical est impossible à, réalisero 

La situation à laquelle il voudrait que l'on arrive, 

et que nous voudrions nous même atteindre, constitue un but 

final irais auquel r-i:·> :: peut parvenir inr un changement 

radical. Ce n'est que par des améliorations progressives, 

et par une e.ugmentation toujours croissante de la production 

q~e 1 1on pourra attei~dre ce stade. 

M~ CARPIO (Philippines) {::.: .. cerprétation de 1 1anglais) : 

J'e regrette d ' avoir employé l ' express~.on 11changement radical 11 

JtE.urai8 du dire "modification vers une amélioration" mais 
ourle fait 

je pense que nous soll'.!D.qs toun d 7accord /q_ue leo conditions 

qui existent actuellement dans le Territoire ne,!_:ge.:;.:v~'.l'l.1~;,perurettre 

e.~ travailleurs indigèneo a.e se libarer de cette sorte è.e 

servage. 

~o voudrais rappeler que ce Territoire est depuis 

25 ans déjà sous l •l,dministration belge et dans c~s condi tiona, 

il me sem~le que 1ton devrait déjà constater des atéliorationa 

p~;ue sensibles dans ce domaineo 
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Dans d ?at:t1·0s TorrHoireà S.::i".ls t.ntelle qu.i o"".:\t 6té smrn 1.e 

même régime que le Ruanaa •• urunè.i, dans le Togo et le Cameroun fran­

çàio, pé::.r exeri1:ple, nous avons constaté que les cœ1titions se so:::i.t 

améJ.ioréeF.J beaucoup plus que ce. n'a é·t;é le ce.s au Ruanda-Urunè.i. 

Mon but n'est :pas· â.e critiquer l'Autorité administrs,nte, mais 

Js suis désireùx que tout l'effort possible. soit fai+, pour g_t..e las 

indigènes -vc~ent leurs conditions d'existence s •emélicrer, et ceci 

le pl~s tôt possible. 

M. RYC:KMANS (Belgique) : Je voua.ra:io è..CIDP..nder .-au Pr0side11·!; 

de la mission da visite, c1ui comJ•ra:ndra c :.rtainernent la por·i;é_e de ma 

~uastion et se rejdra pa~faitemont compte que Jane désire p~s 

poser de questio:io a.ésagr6ables ni employer des :i'.iléthocleB qu. 'on er.i.ploie 

quelquefois à mon êgard, a-~il a v-.caiment l 'impreesion <1.ue la sitt1.atio11 

e.u R"IÀ.anè.a-"Urundi soit tel.le:raent plus œ .uva.:!.f::le- q_ue cellB fü.1 '.l.1ogo. 

M4 IAU".rtENl'IE (Présia.ent de la Mission do visi·ce): J3ien qua 

je n;aie passé que trois s~ma:i.nes a~Ruanda-Urundi, je crois pouvoir 

dire ~ue Je le conr.tais mieux que le Togo, où il se tro~ve que j3 n'al 

Jamais servi. 

La Q'.test.:!.cn de M. Ryckmans est éYidem:nent un peu emba:r.ra.ssante . 

Je voudrais fa:i.re une :petite observation à. propos de la déclai·s.­

tion. du re:pr6aentant du Mexique, et e.ussi à prci:pos de ce qu'a dit le 

reprosentaLt des Philippines. 

Le représentant du. Mexiqt!e a dit qu.e l'employeur, au RuE.nda-U::::-u:".ld::. 

maintenâit le tra,aillour à un niveau minimum de vale~r Jhysiologiq~o. 

Je ne crois pas que ce soit l'impression que la 1~ission do visite 

a retirée de sa visite aux c:hantie:rs et à la !Ilino quo nous avons 

visitée longuement. C'est certainemen.~\i be·c1.uco-:1p plus g_ue le ni)ôau 

do _-valeur physiologique qui est obtenu en pareil cas. 

Je pense .qu'il est nécessaire de suuligner qke non seule:rr.ent la 

ration alimentaire est excellente - et l'aspect physique et la 

joie de vivre qu'exprime le visage des travailleurs et de leur famille 

le démontre - maia elle représonto quelque chose de supérieur à ce 

que l'indigène livr6 à sa propre initiative pourrait obtenir. 

D'['.ut,re part, nous avons eu l'occasion de visiter l onguement 

l 'hÔ::pi tel attenant à ce·t exploitation et qui est entretenu uniquement 

aux frai's de 1rentropriae ello-,même, car ce n'e.et :pas un bè;pltal d'État., 

Jo ne crois Jla.B que l'on :puisse trouver un reeilleur exemple de sol"Li­

citude en ma.tière de soins ~ dispenser à des t:::-availleurs et è.::;leur 

famille,. 

Je me souviena que le Directeur de la mine nous a expliqué - et 

j e ponse Çj_ue ses explications devaient êtra exactes - que non seule-
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ment les t::..~ava:Uleurs et J.et1r famille .ayeie:,1t acvès à l 'hÔpi talJ 1 la 
/ , I • .- '\ • • 

II!aternitG etJ d!une façon genet~lè, a toutes les ccnsultations et à 

tous les soins qui étaient dispensés, li.3.is également toute ~a popula­

tion de la région avoisi:::iante_ pou,;;ait profiter des :r.1êmes avantages. 

Tout cela représente ce:::-tainement plus qu'un mode d 1exploi tatio:i 

du travailleur tendant à attribuer à celui-ci la stricte ration 

nécessaire pour lui permettre de donner le norn.bre reqnis de co~ps 

de pioche au cours de sa journée, à la satisfactio:1 du propriétaire 

capitaliste. 

Je pense que ceci devait être sig:1.alé. 

Je ne crois pas que la .mission de -visite ait eu lti::npres□ic,n, 

ou qu'elle ait voulu d0nner l'impression <.lans son rapport, g_u 1_il 

n 1 y avait eu gu 'un progrès _économique insuffisant dens le Tarritoil'e 

du Ruand.a-Uru...;di. .Au ccutrai:::-o, en. ce qui concerne les initiat:::.. Yes 

d'ordre éconc:miqueJ ag~icole, et autres, la Mission a générale~ent 

fra:9pée par 1 1espri,ü d 1initiat:ive du Gouverne!'lent belg0 et des 

entreprises belges. 

Le point à r e.t.en:lr est celui du taux du salaire en arge::it. 

La Mission a l)_ensé q_u 'il y avait u::i. redresse:::;ient à faire sur ce point, 

n:ais elle n ' a ce~endant pas cherché à conclure - et je ne pense pas 

que son rapport ait pu en donner 1 1imp~ession - qu 1il n'y avait pas 

eu â.' ini tiati vos d 1 ordre éc oncmique ciui , ëi.epuis vi ngt- cinq ans, ait 

réussi à fail~e J?l'ogresser la situation d.u Territoire en général et 

de chaque in~igène en particulier. 

En effet, des progràs économiques ont été r8alisés, et noua avons 

pu le ccnstater; qu'il s'agisse des plantations de quinquina, des 

plantations de café, de la sélection des g1·aineo, ou de l'exploita­

t:!.on minière , ii est indiscutable gu' il y a eu des prcg.èès et que 

le Territoire a profité <1-) initiatives répétées et :méthodiques de 

la part de l 1Administration, et si ces efforts n ta.,::r;aient pas été 

faits, la situation du Territoire serait totaler.œnt différente de 

ce qu telle est aujourèi 'hui. 

Le PRESIDENT (interprétation de lîanglais): Je ne sais 

~as si d 1autres membres du Conseil ont des 0bservaticns à fo.rmuler 

au ~ujet de cette question de salaires . Les obs6r~ations et les 

conclusion,'3 d.e la Mission de visite tendai'9nt à insister sur la 

:.:-evlsion -des salair3s pa,yés aux ou•vriers africains en vue d 1 uno 

~ugn::.entation coasidérable. 

Le Conseil pourra adopter ces conclusions ou les nodifier. 

M. CARPIO (Philippines) (interp::-étati.on de 1sanglais) : 
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M. SOLD.'\TOY (Union è.es Ré:publiç,,_ues socialistes sovi?.tiq_ues) 

(int erprétation du russe) ! Je désirerais que le ~eprèsentant de la 

• Belgiq_1..1e :-.ous donne quelqueo précisions au eujst cle la déclaration 

~u~il nous a faite aujourd'hui~ 

Le rappo:..·t de la Mission de visite fait resso:::-t~r <J.ue l :e:1se1-

gnement secondaire nt existe pour ain::d dire pas da!ls 1e Te:rri toi:re 

sous tutelle, si l'on ezcepte une infiille minorité. 

Le reproeentant de la Belgique nous a dsclaro g_u 'il eot posoible 

d'obtenir un .1~_t.i'3ig.:1ement se_cond.aire eretuit d!:ms ce Territoire, et 

qu ~il existe ù.e nombreux cas où cet enaoignement a nvn seulereent été 
. obtenu :œai_s 6!lC01·e gra.tuitement . . 

A la lumière de cette déclaration, Je voudrais s2.voir coL1bion 

de perscnnes , au cours ~eo dernières an~1ées, ont pu jouir gratulter::ent 

penasnt quinze ans de cette instruction et ont e:i outre reçu liensei­

gne:nen":. médical dont nous a parlé le représcm+,ant de la. 3e lgiq_ùe e 

Je voudrais égale:l;.or..t savoir cCIUbien è.e personnes ont pu obtenir, 

r.on eeulement. un enseigner;.ent médical m._oye:i, n:.ais dtu:1.e maniè:::·e c;éné~ 

r ale , con:bien de :personnes ont J.Yll jouir d. •une éfütcaticn cupérieuro. 

Ceci, bie~1 e.:.tendu, si certaines è.or~écs existsnt, car si celles-ci 

·ne 0ont pas e:i la possession du représentant do la Belgl(l.ue ou i~i 

Président de la. Mission de visite, j0 demanderai à ce que ces chiffres 

n;.e soient fourni~ plus tard. 
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M. P.:-CI<:M.'\.HS (Belgiq_uè) ; Je C!'Ois bien ne pas me trorr9cr 

en disant que lee_ éH,vcs ne pe ient. toujours rie:1 à l ' école d'Antric1a. 

Les ch:iffres relatifs e.u nombre d'élèves sortj_e de la section 

médicale, de le secti on atronomique, de la section vétérinaire figu­

rent dans le ra?port annuel • 

.t-1. SOLDATOV (un:;,on des Rl'publ°iques socialistes soviétiques) 

(inter~rét~tion du russe) J 'aure.is encora plu sieu~s questions à 

)Oser • 

.f\ la r.ace 61 du docur-.ent T/217; il est ~ndiqué ce qui suit : 

11En ce qu i concerne le contrat de travail, i l y a lieu cle 
. . 

rele\er q~e lP.s œ.nquements graves à la discipline, ou à l'exécu-

tion du contrat, sont ">uniceables pénalemep.t, nota'll!œnt perdes 

·:oeines de n::::-:ison. L ' usa.e,e è.e cette se.nction est tr~,a répandu, 

:;uisque 758 travailleurs ont été condamnés cm 1911-7 de ce. chef, 

sa ns c ompter les am~ndes transac t ionr.elles qu 5 ont pu ~tre per­

çues ::,our ce genre d 1 infraction~ 11 
• 

J ' aimera.is que le P.res: dent de l e mission de visite nous dise 

si la, 1nission a été Èl. mG';:œ de ~)réc5ser quelles sont les m~t11's d'une 

ryuni.tion aussi slvère . pour non exécut ion de contrats de travail , et 

qvelles ~cnt les raisons rour lesquelles les ouvriers ne r emplissent 

pas les conditions de ces co~trats . 

Le chiffre de 758 conda!JD.1atiore pou~ non exécution de contrats 

de trave.il, ine paraît énorme éte.r..t d.onné la faible étend,;e du Terri­

toire et le nombre restreint de treve.illeura. 

La Fr-J!:SIDID."T (inter:,:,r éte.tion_ de l ' e!l(;le.-i a) : Je deme.nderai 

à M. Laurentie de répondre au représentant de l'URSS. Ensuite, nous 

reviendrons e.u Cha~itre II du r e.pport, au · sujot duquel les membres d.u 

Conseil euront r,eut-être d ' autres quest i ons à ~oser. 

M. L4.UREi~IE (Président è.e la mission de v:i.site) : La mis­

sion de visite n'a pas été en nesurè èe faire une enqu~te s~éciale 

sur le ~oint qu:i vient d •être scul evé 1)ar le repr ésentant de l'Union 

soviétique. Elle s 1est contentée de re , r oduire les renseignei.nents qui 

lui cnt été ècnnés . 

Elle n'a. pas non , ... l us été en n:esure d ' obtenir . do l a part de·s tra­

vailleurs les r e.isona qui auraient 9u l~s pousser à rom~)re leur ccntrat. 

C ' elit d 1a:i.lleurs été une enquête extrêmement longue et délicate. · 
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En revanct.b; les ra:isons qu t s ont générale:;ient exprir.J.éea par 

les em?lo;}'é s à l 1éga:ro à.u carect>:r-e nécessaire de ces sancticns, fi€U­

•. rent dans le rep ,)ort. 

N. NORIEGA ( Mexiq_ue) ( interorétation de i I es1)ecsnol) : Il a 

souvent été di t que les f.utorltés aè.ministrantes deva.5.ent léf,iférer 

co~-e s'il s ' ae.is::m:!.t d'un Territoire autonome. 

Je voudrni s savoir si en Belciqu~ les travailleurs qui n 1e:r.écu­

tent .. :()às leur contrat sont soumis à ces mS-:i:nœ peines et sont passibles 

d 1a!nen<l.es. 

M • . RYCI(lllAIŒ : (Belgique) · : La situation en Belg.;.que est trss 

. différente de .celle du Ruanda- Urundi . En Belgique, il n' ;y a pas de 

sauctions pénales, mais dos eenctions civile·s . Si ces derni?-res 

étai ent a1)1)liquées au :Suanè.a-Urundi:, elle seraiont parfois trt.s péni­

bles. 

• .Pa::c e:xec:1ple, s i uh travailleur était ccnder:mé à des domœages­

intc§rÉ3ts et si son béta il était saisi, ce serait pour l ui une peine 

beeuc~u!) plus gre.ve que colle de pa;yer une petite amende. 

_M. NORIEGA (Mexiq_ue) (j_nter:,rétation de l 'eopegnol) : 

Il semble résulter de la ré-ç.onse de· M. Ryckmans que lorsq\, 'un ouvrier, 

en Belgique, rom?t son contrnt de travail, on peut exicer une i nde~ité. 

En est-il bien ainsi ? Dar.s quelle prc1)ortiorï peut-on se.isir les biens 

d'un ouvrier belge? 

M. RYCKMANS (Bele, :iq_ve) : En ce qui concerne le patrimoine , 

il n'y a ;>es de limit9 . Certeins objets ne peuvent cepe!îdant pas ~t:-e 

sais~s, tels que le lit, ) r-.r exempJ.e . -

Eri ce qui_ concerne le salaire, -une :;:>e.rtie de ce sal aire est in­

saisissable. Que.nt v.ux pens j_ons_, certa:l.nes d'entre elles sont totalemer 

insaiœsables, cl'autres le sent pe.rtiellement. 

Ces dispositions figurent .füms- le code c ivil, Îl'.ai a il me serait 

i mposs:i.1'le de vous_ don::1er des chiffres exacts. 

Le PRESIDENT (intervré~atj_on de l'anglais) : Dans le 

cha~itre q_u'elle consacre à ses observati ons-et conclusions, l e. mission 

a indiqué çu 'il fe.uclre.it. étt:dier_ la .possibil:i.té d ' ebrocer l ès mnendes 

Jour non exécution du _ contrc.t de trél.vail. 

Avant de passer .à l ' e::emen du Chapitre. III, je deIIIE.nderai aux 

m3mbres du Conseil, s'ils ont encore des questions à poser sur le 

Chapitre II . Dans le cas contraire, Je considérerai que l'étude de 
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ce Chapi·:;re est t~:cminé3, conform6nxmt à la procédure que J 'al in­

diquée b:ler. 

M. SOLDATOV (Union des R{publiques socialistes soviétiques) 

( inter:r,rétation dù russe) Je voudrais derrander quel est le syst?me 

d'imposition actuallement en vigueur au Ruanda-Urundi? Quel est le 

n:.ontant des im-.:ié)ts perçus et quel pourcentege des sonun.9s per~ues est 

affecté eu àévelcppemBnt de ce TelTitoirs? 
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Je l<:'r~~~i:~cJ '!.a :les chlffl~es ee T!lp:p'Jrtont à ln r,érü·,cle actuelle 

et n ~n :_;as ceux qui :..nt· fiGUr0· nu rn::-J;,,~rt annuel p,-:mr 1947. ~uels s :-nt 

les r cnseigner.ï~:nts qu 'o. i,U r6uni~ la nissi :n cle visite eu quels s ·-nt 

cerne que reut ncus fü:,n:nor le r0~_::résentnnt è..e la Belgiqi!e , à ce sujet ? 

En cl 'autres ·terr.,os, je dé-sirern1s· des . chiffres t ,~ut "?~. fait r 6cents. 
, · 

M.; Lf',URENTIE (Pruoi~lent de la uisei n é'.e vicite) . : Les 

C~iffre~ i i t c'to' n_.~nnf. r. d~ns le ~er•n1· ~r o ~ Je~ • u_ _ qu ovo en 
1 

._ •J - - u - v r :)1,1·ru Dur ..-.ue.na'l-

Urun:1i, chiffres qui ~·,nt ét0 s ;UDis au Conseil de tutelle 1 1 étL- ...i.ernier 

n 1 nt ::.,os été u _;d.ifiés. For c , miéquent, il· n'y a , je i,ense, qu 1.9, ee 

r e:_,·")rtcr à ces chiffres. 

Si.j 'ai bien c·:.D:i)ris, . le re:)réaentc.nt j_e l'Uni :n rlcs Réimbliques 

s ci::.llistes s .vi6tiques clésircroit env,1ir si la nisoi:m de visite a 

l)U sa ronc1..re c ·.r.:11te d.e l ' e.::::i~~l -:i :~ea··r·. nds iJUblics, au c-~ =urs è.e sa 

vi□itc . C'est, é·vicleDDent, uno qucsti n casez délicate, Ainsi que ln 

nicsi-:-n l'o. fait reso ·rt.fr c:.n:!1s l'intrJ::lucti- .n :le s ·;n rnr!~Y.rt, elle 

no :;:::uvnit que se f c,rter une ir.1::r essi-'.,n d 'o: rès ce gu I elle avait vu. 

Elle n'était :-,os on DE-sure, n ' ltc.nt r.as, en fo.it , une nissi,.n de c•:.n­

tr-:'le, c'.. 1entrcr dans le c16tc.il c'..e lll c., □1Jtnbilité _;_Jublique et d 1C.p:;_11 rte 

1 s :.:n t ".. ur, un tableau ir.:liquont exoctooent les r ec<:' .. t.r-·o effectuées 

sur le Territ. ire et l 1 cn:)l i qui :.,., 1,1.vnit en 8trc fait.dons l'intérêt 

c1.ir ect , u ' in~1.ircct de ln ) :·.:;_mloti n. 

Lo. seule chcse quo la Dissi n s 0 i t en ne sure de d.ire et c ' est 

:;_:,r 6cisC:nent lo rnio·· ri :)-ur laquelle le c -·inseil avait clécid6 cle 1 1 envcyE 

sur :)lace; c'est oi elle a. eu l'itï;:ressi · n que les f -.:;n~'.s :;_.ublics étc.:!.01 

er:1:;_11 ,.. yés d. 1 une foçcn • cl irectenent ,· u ind irectenent utile à l n -;_;c i1ul nt ior 

si elle ovo.it ~iU c :-nstoter , au c · urs de sa. visite , qu'il avait été 

d.é:;:ensé ::,u qu'il éto,.t clé:;_lonsé certaines s rn:.ics :-,:.nr l 1AJ□ini□trotLn er 

faveur de ln ? ·.mlnti,·:·n. 

SU!' ce p· int, je crc:-is que ln r6:;: ··nse est nécecsnirewmt nffirc.ati 

et l'onseoble <lu r~z;<rt l'in~1.ique, Il est ovic'!.ent que le r.vntnnt d.es 

c1.0:;_)enseo faites en octière d 1cnseigne1::iont, cl.e dével: ;_~:;onent ngric le, 

de santl3 lJUblique, etc •• ·s,,nt des dé-:_::enses qui ":nt éto effectuées ~ar 

le Tc:rrit,Jire , our le budget è,u Territ , ire • Il e st visible que de 

telles d.é:-,;:enses S ' nt faites et .-~ nt été foi tes j .urncllcuent et qu'el les 

s -::nt, évider.1oent, :;_..r : fi tables à ln 11o;mlnti: n. 

Je ne cr:,io i:;c..o que lo nissi - n de visite aurait :_;;u , en un aussi 

c-, urt lC.ï_:,s de te!:r:.,s, cl.ire oi - n p,~=uvoit et ,:n clevnit suivre une 

autre r:-··litiquE: fiocale et f'ino.ncière . Ceci dé3:,assnit, évid.eLll.lent, la 

:.1csure ù.e _ n· s D-'.\y"ens d I invcstig.'.ltion. 
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M. s:::,:;:,D.,".1:::_i)\r (~ni·· :n c1es I-;é '";ubliq_ues s· c ioliotes s· viétiques) 

(intor:;_,:!:'ctntt, n è.t~ :c1wse) : J o c·-D;_:,'.!'.•cnds f ,:irt bien que 1n uissi, n ·::!.e 

vlsite nit eu c1es clif::'icult~s :_ .. -,~ renflir sn tâche, cl 10.utant ,.:,lus 

qufeJ,le est reotée très i;ou de teu1,s ou Runnda-Urin:li. 

Jo 1~eG,-:-ette, c0:::)enc1-nnt, que c6tte questi· n n'ait :;:os été conplète1:· 

élncicluo et que lo oission n ' ait ~:as ru recueillir d.e chiff!'es oY.o.cto 

c .:,ncernetnt ln percepti,·n et 1 1utilisati· n è.es iu)3to. Il s 'agit--d ' une 

qucsti.,n très iD::_:n :r-tnntc et n ,us ai.oerirns r;ùtenir, w' n seule□ent 

les inr rcsoi-~no de :!..a niss i -"'n de visite, mis plutGt clos ::::en:cieign0ue:1te 

:ï,?récis. En ce gui De conaei·ne, j o suis très 1nt:5ress6 à c -nnaître le 
• "' ' t systèn0 cle l I it:1;_:J0oi tic_·,no Ce systèDe î_.)eut etre un syotene cl iuposi ti,-n 

inè.i v'lduelle, 0u un systèuè t!'èo cliff0rent cl I inyGt sur le revenu, eu 

o.ut:re,, 

Le P::RESITIE!îT ( intc:r:)::::'c·;,;:;:.•:i1on de l 'nnglo.fs )' : Je crds que .. 

l e n0nont est ver.u j_:l' ur D) i de f·,jD.1:;6;:." ce que je disais hier, c I est-à­

cli:re quo ce ro.:;_)::r ,rt do ln niosi,m do visite clevrnit Gtre étudié d 1un 

lY;int è.e vue différent 

tronteo 

::--n:;_);_:;crt p:r··ver.nnt (le 1 1 Aut,:::ci té o.dninis-

Lo. !.rissl , n a été envoyoe :,ai:' le C<: nseil ? cur visitèr le Territ<'.·i:·c 

afin QG réunir cur ~lnco doo informti: ns et faire rap~ort de ses oon­

clusi , no o.u Cs noeil,, Donc, en exnu!.na:it le rap;:n :ct l ui-11Gne, je crc.is 

g_ue le Ccnsoil d0V11 n'!.t 1x,.:rter constaui::e,?.t s<:-:n nttenti::m sur les conclu~ 

sions fournies :._)ar 1-:J. Mission. Il fo.udrnit <:1ue les uer.füres du Conseil 

ne posent éle questiono que do.ns le soul but d ' obtenir (les éclo. ircisse­

nonts; n1,in è.e savoir si -le rop:.;01"t et les conclusions de lo. nission 

corres]_)onè.ent nv0c let:rs pro1.res in;_:;:r-essions,soit en ce qui concerne 

le Runnclo-Urun~i , soit en ce qui concerne un autre Territoir e sous 

tutelleo 

Il De senblo que le Président d0 ~a □issicn 1e visite ne peut 

Gtre aussi bien 3U cou.,"'.'Qnt des conclitior,o locnles c1e l 1Jl.c1Dinist,:,ntiori 

quo ne l'est un reilrésontnnt opéoinl, 

CI e□t l)OUJ:"Q.uoi je vouc1l·ais suggo:;:,er que nous go.:rdions pr ésentes 

à, l î eo:;_~rit les conclusions c1o lo nission cle visite, j_)Or exen;_.lle, do.na 

le cas èes sclai~esa Si la Dissi on a déJn indiqué que certaines nesm-oo 

dcv~aier.t ~tre prises ~our rcuéclier à cet état de choses, le Coneeil 

sorait bien inspiré en stnboter..ont de discuter do cette question conne 

il loferait en ~rosence cl 1un r e~résentant s~écial= Ceci serait far­

fuitetJent inutile 7 putaquc lo. nission de visite a déja donné sa propre 

or,inion en la .::at1.ère et que lo Oor.seil o.u:rn, soit à rejeter, soit à 
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en10s00r cette concl~si0no 

T.es ncn';;!.'•es c1u '.;o:ntteil clevrc.:.ent • ne po□or à.c questions que lo:rsqu' 

elleo cloivent leur :)er-1Jottre de ccn:i;;renè·c.- lo rn::,r;)ort, 1;lutôt que deo 

~uootiomi ti·nito.nt des cornlitiono nêues dnns· le Territoi~eu 

1-1. RYCKMANS (Bel3ique). Lo. nisGion o.e· visite o.-,t- ello reçu 

· dos plaintes conce:r.nnnt le taux cxceosif do 1 1 in,;,,8t inc1-igène dons cor­

.. ta..i noa rugiono ? Est-cc ,que dos chefs ou des bobi tnnto· indigènes se 

· sont :i,ùo.ini:;o que ce · to.ux éto.it tel que· la générnlito des cont1•ibuo.bleo 

se '!ir,ouvc::cnit dcms l'i.D:;cssïbilité de r;ayer cet 1.D,;_.JÔ:t, ou qu'une grande 

g_unntito de ceo cont:-'ibunblos nu:rnit ef·:;u soi.mise à lo. contrainte pour 

cotte 9~ne roioon·? 

D'o.l)~:-èo les rem:e:l.gncnents que je po□sècle, il y o. eu en 194-7 

189 contraintes j our 8oO,.OOO contrib1;.nbles, soit 189 personnes qui se 

son,t vue~ infligo~:- la conti•o.into i:;o.rce qù 1cllos n 1o.vo.ient i:;o.s pu payer 

1' ird~t o • . J; 

t·o c:~ois que, cl 1 uno nnnièl'e tcut à fnit génô:::-0.10, l'iDpÔt est i-::nyé 

o.ctueller .. _cnt,o.u Ruan:la~Ul•undi, dèo le cli5but de 1 1 exercice; chacun po ie 

et se trouve ainoi débn~~~a.□sé o 

Lo. . niosion cle v-.i.si to n--t-ollo reçu des pl o.int"co i\ c0t égo.r d ?-
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M. V ,UEŒ:NTTI (Préaident do la Mi s.=:i:ion de visite) : !Ion, 

la Mis:3.10:1 de. v:i.site n 1e. pas reçu (le pla::.ntœ concernant J.e recouvre­

ment ou le taux e:r:cessif ae l'iLlpÔt. Il lui est a:1:)paru , lorsque la 

question était posée , qu'en eff3t ~'impôt était généralement payé 

très ra;_)idcment e.u èébut èe 1 1année et ne samblc.it pa3 constituer 

une charg-3 trop lourde -pour la po1;u}.ation. 

M. SOLDA'TOV (Union èes Républi q_ues sccialistes soviétiq_ùes) 

( interprétation du russe) • : Etant don.'1.é , f'r,!:)nsfèin· fo .P-.t•ésidcnt, que 

-yç.:::.:"€.;'tfrtlf:r.-,::.::.1.tion tenè_ant à présenter collillle ::.nopportunes les questiona 

susceptibles d ' être pooées au Présièent de la M: ss~on de visite a 

été fcrreulée imn.édiatement après Ir.3. question concernant les impôts, 

cette ren:arq_uo semble vouloir 1-irr:_:>li.q_ucr g_üe ma question :n'était 

pas opportune . 

Je voudrais , à ce sujet, expliquer que la question des j_mpôts 

m'apparaît co!rit:è9 étant pa.rticuliè:::-ement lmportante -pour J.a cc:rn:pré­

hension exacte des conclusions f'ormuléos par la Mission de visite 

en ce qui concerne les cooàitio~s économiques et les autres problè­

mes a.uxq_uel s s 1est attachée la .Mission,. 

C'est pourquoi j 'esti.me nécessaire 1 1 ap,ort de certains éclair­

cissements sur le systè~e ~iscai - mode de perception et emploi 

des sommes collectées - au moment où la Mission de visite se trou­

vait au Ru~nda- U:::'undi . 

C' est l à , me se~tle- t - il, une question parfaiterr.ent opportune, 

a 'autant "!)lus q_ue la discussion t -').aquelle ce sujet a donné lieu et 

la quest5.o::i posée par le représentant àe la J3elgique lui-Jte':me 

impl:i.quaient que la, missi.on de visite n 'avait pu con;:,acrer à ce 

prob::i.è:rne une atteutivn suffisante . Je ne puis considérer leo 

faits et conclusions co.tmuniquées par la m:ssion de visite co~e 

donnant un tableau complet du eystè~e f~scal en vigueur dans le 

Territoire . 

Je comp:::-:mds fort bien, pe.r ailleurs, g_ue la midon de visite 

n'a pas disposé du temps suffisant pour se liiT-;?r à. une étude plus 

approfondie . C1est ce qu ' elle devrait avouer, énonçant les sujets 

sur leequela elle a pu recueillir des ir..for.me.tions suffisantes et 

ceux - dont 1 1 imposition - pour 1 'étude aesq_uels le temps lui a 

manqué. 

J ' aimerais donc, Monsieur l e Président, recevoir une 

explication et - si t ant est ~ue vous estimiez ma question J!lapp:ro-­

priée - savoir pour q~ellea ~aiscns . 
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I.e I'.':G',;SLJENl' ( inte'.'..--pré ta 7,ion a e 1 'anglais) : Je rccow:i.ais , 

en. ef.fE:t, g_ue !!iôS remarciues ont su:I:vl it:m1éd:'..atereent la queotion 

?Osée par le r eprêsentant de l'Union soviét~que, mais elles n 1éto.ient 

pas pour cela d:!.rigées centre lui. 

Mes reJ!'.n.rques ont été inspirées par 1 1 orfonto.tion générale 

q_ue prenait le. discuss:i.on et par le sentimsnt que ·le Président èe 

la Misslon de visite se trouvait placé dans la position d ' un repré­

sentan~ spécial. Il me semble, en effet, que nous ne pouvons rai-
' sonnablerrent attendre de lui des ré-penses :u:n;,éd.iatisa eti:précises 

-v 1° cles questior..a mettant en jeu un g:i;-and no:mb'.!:"e do détails admi-
• ·."f ~ 

nisti a tffs ~ Il était èe mon d0voir de ra~peler au Conseil la 

proc·éaure à Slu.vre, et je pu:i.s affirmer que :r:::es remarques nëtaient 

en aucune n:anière dirigées contre la q1Jestion pos.Se par le repré­

sentant de l .'Uni0n soviétique. Et quand un autre reernbre du Conseil 

qui a pris la parole ant~rieure:ment a observé que le Président de 

la Mission de visite n'c.vait pas répondu exactement à sa question, 

·je voulais aé,jà indiquer à ce moment _que le Président de la Misoion 

de visite faiaa.it de son m:'..eux pour répcndre aux questions posées 

de la f:.i.çon ln. plus cc:npJ.ète et la. plus précise poasible, mais 

qu 1enf.in il n 1éta:;.t pas là pour êtro soumis à un inte:rrogato:i.re 

contradictoire d9 la part des n:embres du Conseil · en ce qui ccncvrne 

les cona J tians ragnant dans le Territoire. Ses observe. tians per­

sonnelles se trouvent déjà enregistrées dans le rapport, mais le 

Conseil peut se reontrer un peu oublieux à l'occasion de cette 

légère nuance . 

Le représentant de l'Union soviétique désirc-t-il poser d'autres 

questions? 

, M. SOLDA'IOV (Union des Républiqu3s socialistes soviétiques) 

(inter9ratation du russe) : J'ai terminé en c·e qui concerne le 

Chapitre II. 

M. LIN (Chine) (:interprétation de l'anglais) : Je voudrais 

faire quelques remarques en ce qui. concerne le syotèr:e d 1i nrpos:i.tion. 

Le Président de la Mission de visite se :n:ontre extr~mement modeste . 

Je sais g_u'il cor.naît parfaitement la situation dans le Terrltoire 

et, a•J cours de notre séjour, l es membres de la mission ont apporté 

une très- grande attention au : régime fiscal. 

En ce <1:,1i ccmcf.rne le montant de~. imp~ts, je crois que le 

dernier rapport annuel contient Jles chiffres le□ plus complets 
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que J ' o.i ·...-u figul"er dë~rts un rà:ppm.•-t;;. e.imuel 0:.1 cette mtièr o. Nous 

n I avions d 0::1.c pes à, relever ces chi:ff'res pour l 'anmfo en courf.; : 

ils f'igu:::-eront ear,s_ aucun aoute au p r ochain rappor t annuel. 

• Quant à la taxe élcctcral~ imposée aux 1naigènes, la ~liss1on 

étai t à 1avis que certains ajuste:.nents -pourraient ~tre opérés .. 

L'Autori té chargée de 1 1administration pourrait peut-être envisacer 

un système progross:!.f'? encore qu l il soit difficile d 1intr0duire un 

tel système en Afrique ~ nous l e savonso Ia Mission fait également 

obser<rer que le ~ontant de la taxe électcrale ~Gtr ésente .gétéralement 

8 à 9 'jJ du revenu annuel du paysan moyen, mais cela ne constitue 

qu ' un_ chiffre app:::-oximatif', car on n ' a pu e~îcore se livrer à l 1étude 

très longne · que représente le calcul du r evenu moyen de la famille 

moyenne . 

Je ne sais ce que la Mission aurait pu faire de plus ~t~:lea 

q".;st;'.:;:\':o:c.:1oiia •. :.::ai tes à cet·- égard figurent dans le rapport , 

Le PRESIDENT (interprétatio? aè l'anglais ) : Puisqu ' il 

n 1y a pas d 1autres questions sur le Cha:9itre II , je -p:::-oposa de 

suspendre la séance avant de passer aux Cllapitres trots et quatre. 
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• 1-e: P~SJ:DE.N'"l' (intér:prfœtion è.e ..,l 'a!lgÎais )g Noue en arrivons 
' . . ,,. . ; :: .. •. ~ : 

au chs.pit:~e J du rapport de:.l::i. clssion · de visite . J '~ croie (lue Ü. SoJ..d:.:itc 

avait . l ' intention de poser quelques que·stions sur ce chapitre. 

• .. H~ S0LDf,TOV (U.n;I.~11-'è.es Ré:publ-iques socialistes . sov;;.éti.q_uee) 

: (i~terprétation .du russe): Pa~ encore 0 

M~ C.1-'.RPIO (Ph1Üppines) (interprétation ê:a l 1ru.1glaie): Jra1oe:rf 

·att:!.:::.'er l'attention clu Co:ieeil sur 1a· :pe.ge 48 du rapport de - la mission. 

Le ·a..euxièi:le paragra-phe à.u. 12·~a:pit::-o. o.•:::: ·,-,,. -· 1:r;.diq_ue que le Ruanda-

• Ur'un&f pc39èd.e 3 hopitam-l pour Eu;r-opéens, I pour Asicne, · : 25 pour 

:Africaine, ·.:: b6:pi tal t:'t·,~~5 " . . i· :p~:.r'. '.l';ja cas de maladie d:u &o.n::meil, et 9I 

aiepe;..eaires ruraux" J'ai été frappé par la ségréga.tion:·.nette è.ee races 

: q_ui eiistc dane cette claceification des hÔ:pitaux. La mieeion de visite 

a- t-elle éssayé è.e trouver les raisons de cette •ségrégati9n raciale ? 

:l-1 0 LAuro::lfi'r.è (Présiè.en.t è.e la mission de vieite) ~ La xdssion 

'ùe Yisite a eculcment conztaté -la chose ., Elle n'avait pas à. chercher 

trèe lon~temps ~~ ca;use à.e ces cépa.ra.+,ion3,. ét:,mt do:n:..'l.é q_ue cetto cause 

réeul te dee moeurs h-3.bituelles euivies Juequ tà présent ., Il ne :faut 

pas chercher d 1au·t1~e cause à ce compo.rtimente.ge a.ans les installations 

hoe:Pitaliè:;.--ee. 

M') CARPIO (Philippinef1)(interp1~étation de l ' anglais) : Cee 

h'd'pitaux eont•-ile entretenue par le Gouvernement ou dépendent-ile 

d ' organisations privéeo? 

M, LAURENTIE (Président de la m.ies:!.on de visite) : Cel a dépend. 

deequeleo Lee grande hdlpite.ux g_ue nou.e avons vi.;;itée eont des hSpitau.x 

du Gouvernemento Noue avons également visité dee hÔ11itatue aptartenant 

à des ma:esions Jll8..:le dont le personnel médical est pr~t6 f'êlr le Gouverne• 

lllent. Il y a également dee hSpitaux, je l'ai menti onné tout à l'heure 

à propoe dee ex-.,pJ:.:>i tation:3 minières , construits et entretenue par lee 

eociétés privées. Dans ce cas également, je ·tzroie que le Gouvernement 

met le pereom~el à la diepoeition de 1 1or@nisction, les fraie étant 

couverts par 1 1e:r.ploitation et· non par lui. 
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M. L.tlUREJ'!TIE (Président de la mission C:.e Yis::.te) 

Je ne crois pas que le rapport ait donné la liste des hôpitaux 
qui 7ont . 

qui ont été construits et .entretenus par le Gouvernement . 

. Mais je répete que nous avons pu constater que ces h6pitaux 

étaient leo plus in.:;,ortant.s • . Je· me rappelle l)articulièrement 

l'hôpital d 1Astrida qui est extrêœe.nent ~astc et ou sont 

hospitalisés un nom9re considérable de rralades et de femmes 

en coi·.0hes. Cet hôpital dépend entièrement du Gouvernement, . 

et il :3st très certainement le plus importe.nt de tout le 

Territoire du Ruanda-Urundi . 

M. CA'RPIO (Philippines) (interp-r-étation de l'anglais): 

Doit-en comprendre que les Asiatiques, par exemple, ou les 

indiGèncs ne sont. r-as admis dams les hôpitaux instaïlés pour 

les e:uropéens ? 

l-I~ LAlB.EWII~ (Président de la mission de visite) 

En règle général, je crois que tel es~ bien le cas. Il.ais, 

néanmoi ns, je me rappelle ayoir visité un h9pital, qui se 

trouve adjoint àu siè0e de l'EvSché catholique du Ruanda, à 

Kabgayi, où l'on nov.s a fait visiter des chambres qui poti.vaient 

anssi bien être occupées par des Asiatiques _ou des indigènes, 

disposant de moyens leur permettant dtêtre dispensés d'être 

traités dang les salles de garde et de disposer de chambre 

.particulière. 

M. CARPIO (PP.,ilippines) • ( interrrétati.on de l'anglais) : 

Je me· demande- si le représentant de l'Autorité chargée de 

l'administration pour~ait répondre à la question que j'ai posée 

et 4 laquelle le Président de la mission de visite n'a pu 

répondre? 

M. BYCI\MPJ'JS (Belgique) : Les Nations . Unies 

savent que nous avons abso~ument besoin d'élénents europé0ns 

dans le Ruanda-Urundi, sinon elles rie noua auraient pas 

confié la tutelle de ce Territoire. 

Si nous voulons avoir des collaborateurs européens, 

nous devons veiller à ce qu'ils soient compétents et pour 

cela, nous a.evons assurer à ces européens un genre de vie 

comparable à celui dont ils jouiscent chez eux. 
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C'est-à-dire que nous devons pouvot;r _leur offrir un minimum do 

confort, un trai temeht convenable; ~- etc • • • sinon, ils ne consen­

tiraient pa~ à s'expatrier dans un .. Territoire dont le clirœt 

diffère entièrement de celüi_ de ië~r pays, et y mener une exis­

tence qui est r,arfo~s très pénib}e• 

Leur européens qui acceptent de s'expatrier, amènent 

~arfois leur famille et ont de ce fai t d'autant plus besoin 

de tronyer dans le ~erritoire des conditions de vie ~onvenables, 

sinon Us refusent les postes qui leur sont offerts et dans 

ce .cas, les indigènes a.u Ruanda-Urundi resteraient livrés à 

eux-~êmes et ia tutelle ne pourrait être exercée, bien qu1elle 

àit été déclarée indispensable. 

Le Gouverne~ont se doit donc d'assurer aux européens 

qui asjournent dans lo Territoire et dont la ~résence est 

indispensable, des conditions de vie convenables. C'est pourquoi, 

le Gouvernement a notarr:ment entrepris la construction d 1 h6pitaux 

mais il ne derranderait évide~Jlllent pas mieux de construire de 

semblables fnstitutione dans tout le Territoire. Mais xr.alheu­

reusement, le pays ne dispose pas d'une trésorerie suffisante 

pour permettre ces réalisations. C'est pourquoi, le Gouvernement 
' . 

a dû se poser la question de savoir _a 'il valait mieux se li-miter 

à la construction de trois ou quatre hôpitaux, conçus selon les 

méthodes moderne~ et pourvus d'un équipement moderne ou au 

contraire :-.:·:•. ~f; ·,.-:-.,~1:: re·· des établissements plus modestes maie en 
• ··~?;:;.-! \, .... _ .... ,,,. 

plus grand rù.,n.ore ot dans le plus d' endroi ta :possibles. 

C'est ainsi qu'il 0st arrivé à la conclu~tnn qu'il serait plus 

utile d'adopter la aeonde solution et l'on compte actuellement 

environ 27 hopitaux dans le Territoire. 

Les indigènes sont très satisfaits de ces hôpitaux 

et ils ne derr.anderaient pas ~ieux qu~il en soit construit 

quelques uns dè plus •. 
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M.CABPIO (Philippines) (incorp:rétc.tion è.e l 1on.g.1.E.is) : Je 
, · A p0t'.J" ~ 

cc1Jclus de cette .r eponse que les h:;;>pitau:x J..i;'.U'opeeus sont mieux 

,,y_uipés q_v.e J.eG hcipi tr.üx d~stinés aux Aoiatiques ou aux indigènes. 

En est-il bien einsi? 

M~ RYCKMf'JiS (Belgique) : 'l'out dépend -ie ce qu 1 on appelle 
11éq_ui)?ement" . 

Dc.ns bien è.es ces , les salles d. ' opération sont coillDU.liles et sont 

monté.eb Jans tous les hÔpitnux, qu 1i1s soient ~our Européens , Asia­

tiques ou indigènes, exactement de la même manièr e. Il en est de m~i::ie , 

je crois , pour les _salles de ro.diogr.'.lphie. 

Les locnux èestinés au logement sont différents , les Européens 

ayant un genre de v ie essez différent, de celui que ·pratiquent les 

"Barundis" de lu br-eusse, :particulièren;.ent en ce qui concerne la 

nourriture , l ' hygiène, les visites . Il n 1est pas rare, e n effet, que., 

dans les t.Ôpi taux :pour 1nc'..igèn'êls , l I on permette que· la :famille vien­

ne s ' installer auprès du malede . Cela est nécèssaire ~our fviter que 

le mal ade devienne mélencolique, etc. 

Le genre de vie dens les loc::m:: réoer vés nu logement eRt différent.>-. 

M. CARPIO (Phili:p:i;>lnes) ( im:,er:prétetion -de l 1anglais) : 

N' est- ce pas un fa:t t qu • 11 existe aussi des Eur opéens pauvres , peut­

être moins instruits ~ue certains des Asiatiques ou des indigènes1 

.ÜB â.êrn:i:i3rs psi~vent éventue~.lement conIU'.'itre un meilleur n iveau de vie . 

Dans ces conditions et en ~reno.nt 1 1exem~le d ' un Asi~tique qui béné­

ficierait d 1un hiveau d~ vi~ êlevé , 1 1 ad r::. i a s · :t c n dans J.es 

hÔ:pi taux eur opéer.s Jui e-st- e·ll8 refusée :P!:.l' 1~ oeul fait de sa race ? 

M. RYCfil.1.ANS ~Belgique) : Les per son..~es qui vivent ce-

lon l e mode de vie européen sont adlnises dcris les hÔpitaux pour Euxo­

péens. 

tl.. CARPIO (:?hili :p:pi noa )( i n terprétation de 1 1 anglo.is) : 

Je constate gu 1 l l existe des règlements eu Ruanda-UrunQi qui établissent 

une discrimir.at~on entre les Européens , les Asiat i ques et les indigènes, 

dons les do~ines de le. résidence, de la propxAt6 des terres, de l 1achat 

de boissons clcooliques et dans le port t 1~rme. 

Je dem:tnde sur quoi se fonde cet·::.e ê.iscrim:~nr~tion rac l e.le, qui 

v1se les Asictiques et les indieènes . 

L 'Autorité chargé~/~e l ' aèlmi11istration se consid~re-t-elle comme 

supérieure à ces re.ces et croit- elle qu- 1elle doit maintenir cette dis­

criminations Les mesures dont j e por le sont énoncé~~ aux pag~s 58 à 60 

du rapport (texte anglais) . · 

M. RYCIG•W.NS (Belgique) : Cette observation e déjà été faite . 



57 

Le Con3eil de tutelle les a 

Ruanda-Urundi . Elles ont été envoyées à .l'Autorité chnrgée de 1 1ad­

ministrcticn. J 1uttends ln r é~onseo 

A l ' éccrd. de la. forme ~e la. question, _le représentant des 

Philip~ines parle de discrimir.n.tion 11contre11 les Asiatîques et de 

dis_critlino.tion "contre" les indigènes. Il ne s 'egit :pes de discri­

minn-t.ion 11contre" los Asie.tiques ni 110ontre" les indigènes . Cette 

discrin.1.rution existe aussi "contre11 les Eur opéens , étan·t. _ donné que 

ceux- ci ne peuvent p_o.s :plus vivre _ fu:ns le quartier indigène que les 

indigè~es ne peuvent vivre dun.s le quurtier européen. 

Au sujet de 1 1c..lcool, il nous éto.it interdit, sous le r ~gime du 

mcnde.t,_ d.e vendre de l 'al.cool aux indigènes . 

P:..~esque tous les Asiatiques étc.nt des Musulmans , leur religion 

leur interd.i t 1 1 usage de l'alcool. L I nl.cool .leur étc.i t d '.ailleurs 

interdit _ sous le régime allemand;- c.ette situation s I est maintenue. 

Cep~ndant , des modificati~ns à ce régime seront vraisemblable­

ment introè.ui tes _sous. :peu. 

Quant h. la q_1,~estion de se.voir si la Puissz:nce chargée de 1 1ad­

ministro.tion se considèie coi:nme supérieure à d I autres races:, je n~ 

puis r épondre que pour raoi- même. Certainemen·~, je ne considère pas 

ma r ace comme sunérieure à aucune autre race du monde. Il y a des 

hon-.m.es qui n 1 ont l)v.s le m~ne genre de vie q_ue ~oi, ruais , personnel­

lement, je ne tl.e considère CO!l!Il!e s upérieur à personne • 

• A l' égc.rd _des qucrtiers de ré~idence, j 1o.i déjà précisé qu I il 

ne s 1~git pcs, dar..s la délimitation de ces quartiers, d ' une question 

de-discrimination r aciale. On reconnaît simple:œ.ent que le genre de 

vie de chacune des races est dif~érent et le Gouvernement admet cet 

état de fait. L'Autorité chargée do l'administration désire q_ue cha­

cun puisse vivre à se façon, li~rement, délil.S un quartier habité par 

des perscnnes qui preti~uent le n~mo genre de vie. 

Voici t:ne lettre, ach:·essée, au Gouverneur du :Ruanda-Urundi. 

"Monsieur le Gouverneùr~ 

"nous nous ·permettons d 1a,ttirer votre attenti on sur la si-
11t1.mtion règnent actuelloment clens le que.rtier asiatique d 1Astri­

da. 

"Une série de marchru:ids ont pris 11hc.bitude d 1autoriser leurs 

capites et employés indigènes à loger avec leurs familles dans 

les ~.agasins et leurs dépend.ances j choee cependant interdi-œpar l a 

l égislaticn en vigueur._ 
11I l en résulte de graves dûangrénentR pour les colll!l::.erçe.nts 



ED/F2 

asiatiques. 
de 

"Ces indigènes sont bruya.""lts i3t malpropres et plt:.s, en-

vahissent r...otre quartier, · 

"~;ous nous :permettons d 1 esJ'érer que, Iris au courent de ce 

fa::.t ' YOUS ne manquerez :pas de faire prmê.~e les mesures néc;es­

saires pour reméQier à cet état de choses tout à fait illé­

g~l et pour que, en dehors des heures où les échoppes sont ou­

vertes, l 1accès du quartier asiatig_ue soit strictement inter­

è.it aùx indigènes." 

la lettré que ·je viens de l5.re est signfe :par11
'.:.e:i As latiquas 

d 1Astridn11
• 

M. CAHPIO (Fhili~pines) (interprétation de l'an~ais) : 

Est-ce ~ue le rep~ésentent de l'Autorité chargée de 1 1cd.miuistra-

tj_on ne pense pas q_ue lu lettre de la loi ,telle qu'elle est appli­

quée nu Runnda-Urundi, fait nettement état d'un phéno~ène de dis-

crimine,tion raciale plutôt çue buts qtie nous poursuivons, qui 

sont l'égalité entra les races'et les religions. 

\ 

E.n effet, dons les quatre domaines que j 1ai mention.nés, alors '·. 

que les Eurcpéens ont le privilège de résider 011 ils le désirent , 

les Asiatiques et les indigènes ne Jouissent pas de ce droit. 

M. RYCKNANS (Belgique) ; J 1ai dit à plu.sieurs reprises 

que les EuropJans ne pe1J.vent. habiter q.ue d.6.ns le quart:i.er européen. 
ne sont· pas plus ed...T!l:5 s 
Les Européens/ dans le que.rt:'..er asiatique ou dans le quartier indigène 

que les Asictiques ou les indigènes ne sont admis d~ns le quartier 

européeno 
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Le PRESIDENT ( interprétation de l' anglai_s) : Ja crois 

qu ' il fierait bon de s0 réf.'<&rer au 1~e,:pport, docurc.ent . '.f:/217, r age 72 ~ 
'1En ce qui concerne la législation réglementant la résidence 

des r.abitan-tis des zones urb~:1.nM, la Mission estime qu ' il :_)ourra.it 

ttro recc~ma.~dé à ltAutorité chargée de l 'ad..'ldniot~ation du Terri­

toire de moùffier cette législation e.t de soumettre les c.sie.tiques 

aux n:.0r:.e s • rètrles ùe résidence que ·1cs eu1•0:péens. '' 

- tiil va do soi que les m'êmes exigence0 d.. thygi0ne pu"'ùJ.ique et 

d turbanione seraient appliquées à tous les résidents~" 

''La Mieoion est~e qu1une recoron.an.dation sem::>lable pourrai t 
' • 

être faite en ce qui concerne le r6gime des boissons alcooli~ues et 

le régime de détention deo a..."'?nes . dont la r:J.gueur :!:)ouvait s'expliquer 

au mc~nt. ott ils ont été instaurés, rnàis que lè·s 1>rogrès réalisés de,ns 

le Ter:::i"toire et les J?OSSibilités' de ccntrôl.e semblent rend:-ce super­

flus. n 

11Lo. Mission, enfin, se 1>lait à. reconna1tre qu' ên ce qui concerne 

le réime pénitentiaire, l'Autorité chargée ·ae l 1administration du 

Territoire a su appliquer, en pratique, les règles qui convenaient 

et .elle pense que ·cette pratique pourrait ê '·t;re utilement consacrée 
. . , • , 

par une modification legisl.ative qui assimilerait legale~ent les 

·Aslatiques a:.rx: Europeens . '' 

. Je crois donc q~e i'on à déjà demandé au r eprésentant de .la 

Belgiq~e certaines informations sur certaines législations existantes. 

Je pense que le reprosentar.t des Philippines pourrait accepter 

• de laisser la ciuestion en son· état actuel, jusciu 1 au moment où le 

Conseil sera en mem-1.re de formuler ses propres observations, ·et 

ses cci::rrr.entaires sur les constatations faites par la Mission de 

visite . 

M. C.ARrIO (Philippines) (interprétation de l'anglais): 

Je suis tout à fait d ' accord !~urlaisser cette question en suspens 

si l'on ne ~eut y r0pondro; ma question, _cependant, den:ando.it spéci­
fiquement stil eYistait un progrrumna afin dtéli:miner ces discrimi­

nations dans 1 1avenir. 

Toutefois, s i le représentant de laBeleique ne peut répondre, 

ou ne désire pas répondre, je me contenterai de ce qui a été dit. 

M. RYCIDA .. ANS (Belgique) : Je ne suis pas ici le représen­

tant sp6cial de ce Territoire,mo.is le représentant de la Belgique 

au Conseil de tutelle. 
Je rèl)ète que dea observations à ce sujet ont déjà été faites~--- • 

lors de 11 e:xmnen du rapport annuel sur le Ruanda-Urundi; oes obser-

. vations ont été envoyées à l'Autorité locale, qui a été invitée à 
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donnsr toutes les ex_piicatiomi_. p.ésh~ab~es dans l e prochaln rapport 

annuela 
.. 

Jo vouà ai dit ClU 'en ce qui c·Ôhcerne .. certains points la légis-

iation était. en .c"ëurs de modification. 

Je ne peux rien ajouter a.e plùs pour le momento 
-•. \ 

te: fi'.i1!5ITIENT • ( interprétation: de; 1 eanglais) : • Je voudrais dire 

que je n i1ntendais pas signifier que l es questions n •·étaient pas 

pertinëntes en elles-mêmes; mais j'indiquais aue :10 :but n'est :pas 

. tant de demander au représentant de l a Belgique de .donner une rép~~se . . ' ,, . . • . 

finale . sur ce sujet quo de c l ar ifier certains éléments dans l ' esprit 

de.a membres du Conseil. 
Ce qui nous intéresse immédiatement, c'est de concentrer notre 

attention sur les consta~ations et l es conclusions du rapport de la 

mission de visite et jBai simplement attiré votl'e attention sur le 

paragraphe qui se rapporte à cet;i,:e question. 

·.M. CAR_PIO {Philip:pine~): Je voudrais simplement que cette 

que.stion que J'ai_ posée . fi~e au .proc:èa- verbal. : La réponse serait 

évidellllnent très intér essante~ conna1tre pour.notre déléga~ion en 

ce qui c_oncerne l 'action que .nous devons- prendre au cours de l"éla­

boration des -recommandations. 

Le PRESIDENT ( interprétation de l. ' anglais) : A aucun mcment 

.. · je n1-ai entendu indiquer que cette question n'était pas :pertinente. 

M. BAKR (Irak) ( interprétation de l'anglais): A la page , 

69_ du rapport, _i l est question de la discrimination contre l es·Asia­

tiques. • J~aiL1erais savoir quelle ost la différence de traitement entre 

la :population asiatique et ia l)opul ation indigène • • Ceci n 'les·t pas 

mentionné; le Président de la mission de visite pourrait- il nous 

donner des éclaircissements à cet égard? Quel le est la différence 

entre l e statut dee~.Asiatiques et celui des indigènes ? 

M. LAURENTIE (Président de la mission de visite) : Les 

différences dîordre juridique sont très nettes . En ce qui concerne 

la l)ossibilité dthabiter tel ou tel quartier, les Asiatiques ont 

un quartier à eux qui n'est :pas habité .par la population indigène, 

et inversement. 

\ 

En ce qui concerne 1 -:admission dans les hôpi taux, à part quelques 

ces exceptiormels , nous nous trouvons en présence d'une situation du 

mê~e ordre, c'est à dire que les Asiatiques se trouvent dans une 

situation supérieure à cello des indigènes. On peut souligner 

que s 1 i l y a une différence; celle-ci marque le n:!veau plus élevé 
~-'3 1. :!_Asiatique par :rapport à. l 1 ind.igène, et ceci s •a;>.:r,li.Que. dans 
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tous les C.oma.1nes de la -vie quotidienne et d0a l:tnite.ti::ms ou à.iscr.1-

minatione jtt(•i.rli•1uas <1ui :Qauvent avoir é+,é in:ic:rl tell dans les texto::. 

Le se-:.ll po1::t po;Jr lequel ceci ne e 'e.prl.ique pas est, je c:ro1o , 

celui cœ100:rnan-c la vente d~e boie:.sons alcool{~ues. Là., je :Panse 
• • 1,• ~ 

que la r3gle est_ la Ob-me :pour les P.s1at:1que; __ e·t. pour les indigènes . 

M~ B.AIŒ (Irak) (interprétation do l.'anglaiG): Ea't~ce que 

ces è.i~f.5:-i.•ence:à • entre Asiatiques et indigènes existaient déjà ava."lt 

• { t .A u.t◊:!.'l té ac:.oûnistrante . .- ou ont-e 1les é'.;é instituée e pur la sui ta ? 

M, 11\UREIPl'IE (Préside:rt de la H1ss1on de visite): Je ne 

cro1 s :pas qui aucun rre:m~!'e d.0 1o. MiEision ai-t été en meaùr~ (le saYoir 

exactement quelle avait été l' impoi·tence de l. ' immigration asiatique 

dans lè Ruand.a-Ul'.'lmdi a·iant l.a guerre de 191!~; 

Il me eer~~t par conséq~ent difficile ~e répondre à cette 

question. 

M. RYCKMA.NS (Belgique)!Avant la gi1erre., ces différences 

entre Aaiat.ig_ues et _irn'.tigèni:rn • existaient déJà, excep-tlon faite pour 

les Syrieng noa :zr.us;iln:ana, · ceux-ci n ' étant :pas considérés comme 
. , . . , 

Asiati~uos :mais aosimilas ·auxEuropeens 1 en ce ~u1 concerne les alcools, 

Muis l a grande différence entre AsiatiQues et indigènes, c'est 

que ceu..-x:- 01 ocnt eou.mie ail régime de la coutume alors que •les Asiati.q_ues, 

dans te~~ le ioiiaine QU droit civil, sont eY.actement assimilés aux 

Europaens. Il n'y a f'11cu~e différence entre Européens et Asiatiques 

en ce gui concerne le fu-o:!.t civil.. En ce qtd concerne leur statut 
. / 

~ersonnel, les Asiatiques y sont sou:nis comme les Europeenso Ils 

sont soœn:î.e aux n::ê::iBs tribunaux, t:l. la même législation., tandia q_ue 

les indigènes sont eourrJ.s au règ1me de la coutume et sont justiciables 

dos tribunaux indigènes. 
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Le IRESIDE1'T ( inter::_:,r éte.t :ion d.e l 1 Sll[lais) : A p:~opes-

à.e lo. quest ·· on posée par le représentant è.e l'Irak, je voudrais 

attirer 1 1attention d.u Conseil sur un -pe.ssace du rapport concernant 

les boissons alccolique, à 1~ page 71 du document T/217: 

"L'e.dtdnistretion locè.le explique que ce régi!!le a son origins 

et sa jvstification dans la Convention de Saint-Ge!'!l'.lain-en-Laye 

de 1919 et cite une note accompaénant un juce:rnent rendu au Conco 

~el;e dans l~~uelle on écrivait quqil existe d 1iinportantoe popu­

lat:.cno ari::bes et hindoues ••. ". 

M~ SùLDATOV (Union des RépÙbliques socialistes soviétiques) , 

(interrrrétation du russe) : Mc qt1estion se rnpporte aux punitions 

corporelles dont il est fait mention è la ~age 65 du document T/217. 

L I Autorité administrante ur~liqt:e les punitions cor::;,orelles et 

le fouet, non seule:ment o. l n >pcpulat::.on indig~·ne, mais également aux 

indigèmis qu'elle considère cor.11:œ "utilisables" . 

ComrJSnt l'Autorité ad!llinistrante explique-t-elle l'application 

de ce ch~timent inhu:nein? 

Le ) ose cette quest5.on à M. Laurentie, étant donné que la mission 

de vj_sitc dispose ·peut-ê'tre ·de rensej_gnem;,nts com:çlémentairea en dehors 

de ceux déjà contenus dens le ra:u~?Ort. P-,mt-on • espérer ciue l'Autorité 

administrante abanè,onnera cette méthod.e, non seulement du point de 

vue fonuel, mais d 1 une merii;,re pratique ? 

A ce !;-ronos, je ne comprends ;;ms :1ourquo~. le Président de l a 

mission è.e vjsite estim'3 qu 1il convient de I!'l.aintenir la peine du fouet 

dans les .prisons. Il me semble qu ' il n'est pas possible d'arriver à 

une 1)areille conclusion ?-. l 1époque actuelle. 

Le PRESIDENT (interprétation de 1 1ar.glaià) : Avant de de­

mander à M. Laurentie de répondre à cette question, je voudrais atti­

rer l'attention du Conseil sur la. paee 75 du document T/'217, texte 

arl(;la j_ s • 

A la deuxFme ligne, e.J}rès le mot "·orisons", il faut remplacer 

le !.)oint par une virgillo, sinon le sens est com).)lètement en•oné. 

M. Lli.URENTIE (Président de l a mission de visite) : Je vous 

remercie, Piàn3ieur le Président, d 1avoir attiré 1 1attention du Conseil 

sur ce :)Oint. 

\ 
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Je }er.sais, que~t à moi, '. PU_iaque c~est u.:ie_o::ip~ ce de procè= s de 

tenëtance que D1'9 fa_it maintonent le ·-ra:i_;réeentant de l 1Union soviétique, 

q_ue 1a. poei tion de mon collr-gue; M~:: Chih.'1.ery ,- et la mienne propre, 

avait été t::-?--s clairement e;x:p;J.iquéè .:au bas de la page 57 et au . haut 

de la pace 58. 
A aucun moment, ni H. Ohinne:::y,. ni- moi-YL.Élme -et le texte me 

paraît àsGez clair - n'avons eatimé que la peine du fouet devait ~tre 

maintenue, comme 1 1a :dit le re t,r ésente-:1t d.e· l'ÙRSS, dans les pr i sons. 

èe que ncus avons ~Gneé c'est que la suppression du fouet dane les 

L)risons impliquait 1 tétablissement d'un nouveau régime disciplinaire, 

ce qui 110\.i"vni t exicer un certaj_n tempe d'étude et do mise en place; 

et que, tant que ce nouveau rég ime disciplinaire n'avait pas encore 

été ni étudié, ni mis en vigueur, il pouvait être d~ngereux et con­

traire à l 1 intér~t public, de -euppri~.er purement et simplenent le 

rée,ime du fouet existant actuellement. 

Ce n 1e ot -::>as du tout la ~me chose que d IÉ3'tré partisan de l 1usage 

. du fouet dans les 1,risons. 

Le rei_:résentant de · l 1Union soviétique a demandé quelle avait été 

1 1 :m,ression de la ·miseion quant aux effets possibles de la suppres­

sion du fouet et quant aux intentions de l'Administration. • 

Je croi s que le r a ·1port de la mission de visite est assez clair, 

assez net, _assez :r,récj_s ù ce sujet~ ·Je · peux ajouter que la mission 

de .vinito, apr'i: s avoir quitté 1 1Afriqua, s'est rendue s. Bruxelles où 

elle e. été re,que .;::ia r le Minis t:·e dés Colonies de Eôleigue. Les décla­

r at ior-.s qui iui ont; é té fu.1tes !)ar ce ·dernier lui ont paru parfa ite­

ment encour ac~antes dens le ser..a d.e la' réforme à . obtenir en ce qui 

concer:'."le l ' ueac e du :'ouet ·dans le Rûa.nde.- Urundi, r é fol:'me -au sujet de 

· laquelle; je le r é:r;,ète, ' 1 1avie. de -:rnn mission était unani:!ie • . 

M .. SOLDATOV (Union des Ref-publiques soc:i.ali.etee soviétiques) 

(inter, réta'l;:.:i.on dtJ russe) : . Lee explications .qui viennent de nous 

~tre dom16es ·,ie_r : le :?réo:dent de la mission de visite n 1·exrliquent pas 

com!'.llotement la partie de ma questi on qui Ee ra?porte d :lrectement au 

Pré sident de cette mission. Ceci dérend uniq_uen:.-ent du désir de ou non 
M. Lat1rentie de· donner/des rense~-t neme:1ts com1,ù éme::1taires concernant 

son i_)Oint ·de vue ~ereoIL-riel à 1 1ésard de ce _pr obH:roe. 

Par coneéquont, je n 1 :;__nsisterai nae ?Our obtenir une ré1}onse plus 

complète. 
/ 
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M. BAJŒ (Irak) (interprétation de l 'angla~s) : A le pe.ge 

84 du document T/217, au su jet de_ la formation des 5.nsti tvteurs, 

il est indiqué que "l ' enseigne!Ilent rel igieux est obligatoire et une 

)nrti e inportante du temps lu i est consacrée . " 

Je voudrai s s avoir s ' j_l s 1agit d'une religion ;,art i culii:re ou 

de t outes les relirions . 
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Le PRESIDENT ( intcr1'retnt ion ci.e 1 'ongla is) : Je ::ense qu0 

nous en ::.011000 toujours "à i 10tuJ.e du cho.iiitre 3. Nous aborderons un 

:i_,ou 1ùu·s tnrd cette qucotion, qui se trouve ·contenue clans le · chapitre 4. . . 

M. L/'.URENTIE (PrôOici.ent clc la □iosfon G.e ·.ri site) : Puisque le 

r c::._lr~sento.nt (1-e l 1T!nion è'ies Rui,ubli11ues socialistes noviutiques inoiste 

sur 10 lJOint qui ne concerne ot qui concerne ôr;olonent non ccllècue, 

H. Ohinne~y, je y;:iuclruin le :i;œier clc lire ~;,e ro:,:Jo:ct lui-nênc, .ce qu'il 
A • , 

n to :,out-1::rtre pin foit ent.ivro:cent~ notc.rn:int le h'lut de ln r,oge 7':} 

::1-uc"'..it ro.:._):;:;o:rt où ::Jon o:;,)i,i"!.on et, Cç]lc <le M. CM.nnory sont exf.T.' i!.:60~ 

cl tune façon obso1:w:.i8nt i.iréc;îsoo Je r03:..~ette l 1ovoir à l e lui rn;_Jpel er. 

Le PRESID:l:NT (inter :>retc,tion ::le l 1onglois) : Il s'agit clu 

ro.sso.ce nuquel j'ai fait allusion il y a quelques instants, pour souli­

gner le fo.it qu'uno virgule otnit wl placée dnris le texte n:p.glo.is. 

A:1rès le not 11:;Tisons" , il c1ewnit y avoir une virgule ou lieu d 1un 

M. SOLDA'IDV (Union des R6i:;ubliq;reo soo::.nlistcs ooviétiqucs) 

( intorj_:>rotntion d.u rusao) : Cotte question a étü soulevée l provos; 

. lo~ ronscignencntn clonnos à la :;,:-nce 56 èu texte o.nglc.iG où nous 

trouvons ·1e i:o.esnge ouivc.nt : "V.cr, Lo.uremtie on~l Y.cro Ohinncry think 

that total abolition o'f whil.):;_)ing should be recorn:.JCncled in etll co.ses 

where it is still peroittecl exccpt 1:,erha:ps in ::_.risons; f✓.ir. Lin oni 

Yœ .. Wooè.bric115c, urge thot whi:;_:::1inG in all its for.os bo a.boliohed. ior.ie­

clia.tcly". 

Co.ment convient--il clone de lire l e :;_:,nro.grn:._;he 5 de lo :;_:age 74 ? 

OÙ fo.ut-il nettre le point et où -raut-11 nettr e une v~rculo? Il n'agit 

clu :;,~sso.ge cxprimnt le i,oint cle vue nél.olité :;:io.r M. Lo.urontie. 

Le PRESIDENT (interi:•roto.tion do l'anglais) Ln virgule 

c1.evra.i t ~trc placée a.:;_irèn 11::,ri□ons" , · ?-t, la seconœ lienc cle 10 i:-nge 75. 
Le t exte cloi t donc C:ltrc lu conue suit : "Excc:ï.::t tho t in the .cnse of 

whi:;_)i,in13 in 1:.risons, Mr. Laurentie oml Mr .. Chinnery are of _the op inion .. . . I! 

S'il n'y o.vo.it 1;0.s do virgule à cet cn.irott, le oeno de lo phrase 

ne trouverait changé et cela oicnifiorcit que Mro Lin ot Mr. Wood.bridge 

voulo.iont quo ln ];;Cine c1u fouet oubdste en :irioon. 
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Mo IJ'-1.URENTIE (Présiè.rmt d.e . lti niesion de visite) : ,Te crois 

quo le texte angla.i□ j qui n'èst cl'a.iiieu:i;;s ::_::a.s le texte original, nérite 

en effet une correction,., Le tcxt·e ol:'iginai est le texte français c~ 

je denanderai au Conseil do so réporter à la iago 9I du texte français 

où la. rédaction eot ~arfaitenent claire~ 

Puisqu~ nous en sormos à des ~oints et à dco virgules, je cito~ai 

coDDc suit s II Lo nissîonrocoIJDande en outre la suppression du fouet 

dans tous les cas o~ il est a.utorigé..t. En ce qui concerne toutefois lo 

fouet dans les . p:::-isons.z. lfœ,., Laurent1o et J,11,r . Chinnery estiDent que 

1 1Acloinistra+,ion do~ait envisager 1~ nodifioation du r égine discipli­

naire de nanière à su1)p.rincr 1 1enploi clu fouet et lc .rcnpla.oer =. dans 

uno certaine nosure tout au ooins .= r:ar de ooilleureo nothodoe~ 11 

Mo SOLDA'IOV (Union des Républiqueo oocialiotco soviétiques) 

( intcrr•retntion du russe) : Si je cooprcndq bien, le texto que nous a 

cité le Présidant de la niosion de visite correspond ;nrfnitooont 

avec .1 0 texte anglais du rnj_):;_Jort. Pnr conooquont, je no vois :pas très 

bien où es·t 1 1 inexnctitudc d'!l · tcxte anglo.io,. 

En tout cos, il 00 oooble quo la question est clnu-o et qu1il est 

inutile quo l e Conseil pcr do du tonps our co point. 

Le PP.ESIDENT (intcr prctotion de l'anglais) : Puisqu'il n'y 

. a iüus de questions sur l e char,itre 3, nous considurcrons la discuo­

•sion co.nne te1·oonéc sur oc chapitre ot 1;asr:i0rons au chapitre 4 et 

instructions. 

Le r epr éâcntant do l'Irak vient de poser une quootion concernant 

ltinotruction publique qui, je crois, est encore fraîche à la oonoire 

deo nonbrcs du Conseil, mis peut-~tro voudra- t -11, cependant, ln 

r é::iétor? 

M,. BAKR (Il·ak) (intor:i:)rotatton do 1tanglais) : MD. quortion 
ti"Oit à 

conocrno le i::ago 70 du rapport, el:Lo n ln foruation deo inotitutouro .. 

1\u dcuxiène 1xir agrapho 1 il est dit que "1 1 onseiGDonent religieux 

oot obligntoiro"·o S'agit-il d'une r eligion ]:Orticulièrc ou de l a 

religion professée 1:JOr la najorité des élèves? 

Mo RYCIDl.!ANS (Belgique) : A la ouito d 'un article raru dans 

la 1:iressc congolaise qui résunait le rapport de ln nission do vlsitc on 

cc qui concc~no l'enscigncnent, l e dél égué apostolique a Léopoldvillo 

a écrit a.u Ministre dos Colonioo une lettre dans laquelle figure le 

passago suivmit: 
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11 C'est b1cn dol'.lOOgo q:uo lo. Conüio::ri ori n ' oit 1::tl°o :;:;cnsé ~ o 'éclcir-cr 

ou quo l co l':utorités n 1o.iont···::Jol:l ou i 1occo.oion do 1 1ocloi:i:•or; ·r r éciséocnt 

.sur cc quo l e caractère· fa~ttltotif do l 1ensoignonont r ciigiou.x est un 
, •.,; :. 

fait :;_:>Ublic et connu :;_::ai- tou~ ~~~a touteo lcé 600100 pour. blnnao et 

~oll!' noirs au Ruonc10-Uruncu; :conne au Congo bol30 ., 11 

i:,uio, pl us • ioin ·: • • . 

"L' cnoc1gn6nont r eJ.1g1oux y ost donné" (il (itagit doo oco-lco des 

!lisoiono catholiques) "oor.rrJc .. do.no los oc·o1os off'ioiol.loo l nïquoo, oois 

· los enfants dont i oo par ents ou l es tuteurs, ou l co oyant-c1roito on 

oxrrincnt lo déo1r;· .oont j.1)_so-fo.cto oxcnpt6o du coui· o de r 61-iG1ono 11 

ch:. 
Dano. aucune écolo · -sub7é;n'.;iont\.~l} Ruoncla-Uruncli, le cour o· ·ac r eligion 

n ' cot· obligatoire. LO. cond.it ~on du aubsid.o 0st, <la.no toutes los écol oo , 

quo l'onaoignouont r eligi eux no soit pno donné à coux ù.ont les )Pr onto; 

l os tuteurs ou: l oo o;ynnt --droits cm oiprfuont lo déslro C' cot une condi­

tion _q_inQ..Jl!!n .non do l n subvention~ 

Mo BARR (Irak) ( intor prota:ti cn clo l 'nnglnio) : -~u 7of:f'ro-ton 

.9. ceux qui ne déoir ont }JUS rocovoir 1.' onsci gncoont r oligioux, pour 

ronp_lo.cor c·et enooigncnont ? • •• 

Mo LAURENTIE (P~6sidont do ln oîosion do vio1to) : Lo quootion 

• n ·été', or. effet, oxa1Jin60, j_)Or la nissl.on de v1si too • Il ne nouo n pa.o 

eonblé ·.qu 'il y avait dos Cao ·où les rarcnto à.os él èvos auraient désiré, 

clans l'.' on~oribl o clu To:::-rito'lro, que leurs on:t'a.nts no oui vont pas l ao 

c_ouro ù.c religion.,, ·Par consog;uont, dano la :pratique ·g_uotidi onnc, la 

• quooti?n pooée ~-0r l o r o~réscntant de ltI.rnk, no oo · trouve avoir aucune 

:::,or tuo~ 
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Le PRESIDENT (in;:,erprétat:i.on de l'anglais ) : Le représentant 

de.l a Belgi que a cité une 1ettre ($minant d ' une mission catholique; 

laquelle me semble ne pas concorder avec la déclaration qui figure 

au rapport et présente l ' enseigne!!:ent religieux comme obl::i.gatoi:!'.'e. 

L'enseignement religieux ne serait donc pas obligato:1.re ? 

J'aimerais que ·le Président de la Miss'.:on de visite nous dise · 

s I il y a l ieu de mod j_fier cette déclaration. 

M. IAURE:NTIE (Président de la Mission de visite_) : Au 

cours des diverses - et très nombreuses visites - que nous avons 

fa~tes.tdans les établissements ense~.gne.nts, on nous a déclaré que 

les cours de religion étaient toujotirs donnés, et c I est pourquoi la 

m.tssion de visite a avancé que les cours de religion étaient 

obligatoires . Je ne saurais .dire s'ils sont légalement obligatoires 

ou pratique:rr.ent obligatoires , nn:!.s , en fait , il nous est bien 

apparu qu'ils l'étaient. Il nous est ap:f)aru également que, prati que­

ment aussi, cette o~ligation_ne rencoatre pas aujourd'hui d'cpposition, 

c 1est un f'ait . 

D'autre part,-je crois que ceci a été longuement expliqué dans 

le r apport - on a fait va.loir à la. mission en- plus d 1un endroit, 

et les membres du personnel ensejgnant ont eux-mêmes avancé cette 

hypothèse, qu 1il était nécessaire, pour mener-. à bien Véd.ucation des 

enf'ants, d~aâsu:.:'er:/1 en:.'Ia~n.e:':teLI!?S'. que . teur .. : :!.nstruction propreLJ.ent 

dite, leur développement mor~ et que le cou:.."s de rel5.gion avaj_t 

~récisément pour objet d'assurer ce développe~ent moral . 

Ceci résulte de nombreuses conversations que la M1ssion a pu 

avoir au cours de ses déplacements. · 

Le PRESIDENT (interprétat:ion de l'anglais) : En d'autres 

termes, cet enseignement est obl:!.gatoire dans la mesure où il 

ne soulève pas d'opposition de la part de la population ? 

M. RYCKMANS (Belgique) : • . . •1. • 'r COl:rilne l ' a d:.t le 

Président de la Mission de visite, la question ne se pose g,Jère 

parce que, en pratique , les enf'ants de parents chrétiens sont envoyés 

soit dans une école catholique, si les parents sont catholiques, soit 

·dans une école protestante , s'ils sont protestants, soit dans une 

école advantiste ,. s I ils appartiennent à cette relieion; si J_es . 

parents sont indiens, ils envoient leurs enfants dans une école 

indienne ; s I ils sont musulmans, ils les envoient à 1 1 école musulmane_; 

si les parents sont païens enfin, ils les envoient à l'éoole de leur 

choix. En r ègle générale, un païen ne voit a, r ailleurs aucur.e 
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objectionà ce que son enfant soit élevé par les membres d'une certaine 

commuœ.uté religi euse et li tlent compte, pour envoyer son enf'ant soit 

à l'école catholiq_ùe, soit à l'école protestante, de l'impression 

qu I il a de celles-ci . ou du fait qu I elles se trouvent plus ou moins 

ra':.)prochées. 

En pratique, la question ne se pose que d·ans les établissements 

d 1 ensei g:1e1tent supérieurœ.r 11 n'y a pas, à ce niveau, des écoles 

correspondant aux diverses confessions; à Astrida,notan;ment, J.es 

élèves protes.tants sont d5.spensés du cours de rel:1.gion catholique et 

vont à la mission protestante où leur propre religion leur est 

enseignée. La quest:i.on se pose en ce ~as parce que les parents 

n'ont pas la possibilité d'envoyer leurs enfants dans une école qui 

leur donne l'ense:lgnement religieux de leur choix . Par ailleurs, 

au cura parents - tout au moins jusq_u ' à présent - ne s I opposent à . ce 

qu'une forme d ' enseignement religieux soit donnée à leurs enfants. 

C1e3t la situation -de fait, ~ais la condition du subside est 

toujours que 1 1enfant soit d:!.spensé du cours de religion si los 

parents en mo.nifestent le désir • . 

M. :BAKR (Irak) (interprétatio11 de l'anglais) : Il est 

mentionné dans le rapport - au paragraphe concernant la formation 

des instituteurs - que i 1enseignement religieux dans les écolos 

normales est obligatoire ·,et qu'une partie . importante du temps lui 

est consacrœ. 

Il semble donc qu ' une grande partie de l'enseignement _soit 

précisément 1 1 ensei-gnement religieux et, si certa:5.ns élèves ne dési!'ent 

pas participer à cet enseignement, il me semble que quelque chose 

devrait être prévu pour le remplacer. 

Le PRESIDENT ( interprétation de l'anglais): Je crois que 

le rapport de la mission de visite signale l 1existence · de deux écoles 

nortr.;:r;les bénéficiant de subsides ( 2 pour garçons et de1.1x pour filles), 

et toutes sont .des écoles de missio:as catholiques . Le _choix se 

trouve donc très réduit. 

M. CARPIO (Philippines ) • ( interpréta'tion. de 1 10,nglais) : 

Je -voudrais, une fois de plue, 111.ettre le do:l.gt sur cette question 

si 5.ntéressante des écoles religieuses. JTespère que ceJ.a ne 

·~atti rera pas d ' ennuis avec qui que ce soit. Quoi que je dise ici, 

je n'aurai en vue que le prin~ipe selon lequel le Gouverne~ent doit 

assumer directement la tâ:chè ae 1 1éducatj_on. 
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Tout ce . que je puis âtre amœ1é à d i:::-e à 1 1 égA.rd de l'instruction 

religieuse n 1est aucur.ement dirigé contre la foi considérée en elle­

même - qu ' il s ' agisse de la l"eligion catholique, protestante ou 

toute autre . • Je ne le ferai qu 'afin a' essayer de déterminer quel 

est le meilleur système d ' éducation, et s 1il vaut mieux s ' e~ rer.cett re 

à cet égard au Gouvernement lui-:même ou à l'initiative privée . 

Je reconnais pleinement que les écoles religieuses ont accompli· 

une t~che considérable dans le développement cltt.tur el de ·nombreuses 

populations et, ce faisant~ je parle d'expérience. Mais ceci ne 

doit pas nous emp~cher de constater leff nombreux défaut s -à leur char3e • 
. À • 

11 · s 1agit 'ici de peser honne'bezr.ent le pour et le contre . 
j . 

Je voudrais poser quelques questions soit au Président de la 

Mission de visite, soit au représenta!!t de l 'Autorité chargée de 

1 1ad:ministration. 

Je lis à la page 73 du rapport que"l 1intervention àe l'Ad.minist:::-a-

• tion dans l ' instruction est pre4~u ' exclus~vement indirecte . L' enseigne­

ment au Ruanda-Uruna i est un monopole de fait des .missions relit3ieuses . Il 

J I aimerais avoir quelles considéra tians :tzj!.2icüs5a . oat, aniené 

l'Autorité chargée de l 'administration à rejeter sur l'initiative 

pri vée sa tâ:che éducatrice, pl11tBt que de l'assumer elle-même -

obligation qui lui a, je crois , été ~posée par la Charte et les 

Accords de tutelle, ainsi que je l 'ai rappelé à plusieurs reprises, 

et qui a d'ailleurs é'té remplie par le Gouvernement français dans 

les Territoires français du Cruneroun et du Togo? 

L'At:tè,.~ité:. chà:;:;gée de l 1aèministration estime- t -elle n'~tre pas 

suffisamment compétente pour d.onne:r ·: • cette éducation, et juge- t -elle 

n ' être pas aussi capable que les écoles reliBieuses de donner aux 

habitants cette éducation qui doit assurer finalement leur unité dans 

un senti100nt national comn.un? 

Ces affirmations sont-elles ou non justifiées? Si non, 

j'aimerais qu ' on ne fournisse d'~utres précisions. 
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M0 Ri'"CKMANS (BeJ.gique): Ta pr:i.ncil)ale raison pour laquelle 

le-Go'.tverriement a préféré :p?endre à son eervfoe du person.'lel reliciem:.~ 

pour les écoles .es-t; qu'en sub,z,:mtionna!'lt le.e écolee de mis.sions il i:;ou-

w::i ~--•in'etrua.:r e au moi:as six foie plue d I enfants que dans lee éooles du 

Gouvernement. Une m~m~ dépense permet d'enseigner à . six fois plue 

d r enfants dans les écoles religieuaes que· <la.ne les écoi les gouvernemen­

tales. Notre. budget n e supporterait pas une fü~pense eix foie plus forte 

pour édv.r;v.ier dam: lee écoles de ~:l 1E~at le m'ê'me nombre d I enfantz g_ulont 

• actuellement les écoles r eligieuses. 

'. • Voilà pourqt1oi, malgré les passions politiques très vives q_ui 

remuent la Belgique sur la question de la laïcité des écolee, les catho­

liq1..~es et les non-catholiques ont toujours euivi la m~me polij,iq_ue dans 

l es ccloniee. C1est une simple question budgétaireo 

:Cn outre) · les ·l!l.issionnaires passent tute_ leur vie dans le Ru.élnda-

ru...'ldi et leur connaissancs de la langue indigène les rend à peu près u 
irremplaqables par des instituteurs belges. on ne troun-ait d 1aillcurs 

probablement pas d'instituteurs belgee prêtz à paoEer l eur vie au 

Ruanda-Urundi. 

Ma CARPIO (Pllilirpj_nes)(interprétation de l'anglais): Le 
représentant è.e l 1Au.torité administrante considère-t-.:.1 que le gsnre 

d ' inst1~uction donné dans les é'coles r eligieurses est supérieur à 

ceh'.i que 1 1 on p'o'· ... i.rrai t donner da.n8 le.s écoles du Gouvvrnement _, où 

i'1 on s'occuperait simplement d I instruction-, et non dè la propagation 

d rune f'oi quelconque ? Cela ei:,t-il vraiment confôrra.e • t.'. la liberté de 

conscience? 

M. RYCKMP>J'JS •(Belgique)(interprétation de l'anglais) : Je n'ai 

pas dit ~ue l'instruction donnée par l es !lissions était supérieure 

à celle donnée par l 1htat; j 1ai dit qu~ell~ revenait moins cher. 

M. CARPIO (Philippines)(interprétation de l'anglais): Cela 

signifie donc que 1 1on consent à sacrifie..:. la qualité pour obtenir la 

quantité. 

M. Rl'"Cfü-1.t\NS (Bel gique) ( interprétation de 1 1 anglais) i; Uon. 

Je n'ai pas dit non plus que 1 1instrction était moins bonne dans les 

écoles r eligieurses 0 Ell e est au noins auesi bo:n..~e et coGte six fois 

moins chère. 

Lé PR:::.:SIDI:l'lT (interpvétation de l'anglais): J 1attire 1 1atten­

tion des membreE du Conseil sur la :page 63 du rap101~de la mission de 

visite où il est dit q_ue les arguœ.ents d'économie ontraleur :poids 

w.ais ne doivent pas ~tre pris seuls en considération. 
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M., CARPIO (Phili)?pineà) ( in:berpré-ta.tic!l è.e 1 ' e.11...gJ.e.is) z Si 

c ' est 1 ! écono:rnie qi:e 1 r on recherche en iiaieeant l' instru.cticn a.v.x 

missions relicieUI?ee , pot,rquoi ce m~me argument n ' a - t - 11 pas servi 

• à laisser les ser-..r:!.ces d~ r:anté . . et d ' hygiène r,ublique ù cee mB'mes 

miasions ? Il me semble que dane 00 cas, ce:pendant , l 'Autorité afun.inis- :i 

trante a pré~éré assumer elle-m~me cette responsabilité plutBt que 

de la remettre aux missions , Comment eX'Jliquez- vous cette différence] 

M. RYCKMANS (13elgique)(interprétation de l ' anglais)~ Mous 

n'avons de préf'érence ni pour l'un ni pou::c l'autre eyetème . Si nous 

pouvions avoir autant de docteuxs missionnaires que nous avons d ' insti­

tuto:nre miee:!.onnaire e, nous leè subventionnerions toue . 

Nous subventionnons déjà les docteurs miseinnnaires qui exi~tent; 

les soeurs de cba1·ité infirmières ont une indemnité d.e I5o000 f'ra:n.ce , 

soit environ 300 dollars, ~ar an, et elles passent ~cute leur 

vie .à soigner l es malâ~es pour ce prix. Noue sommes trèe heur0tL~ de les 

avoir , mais nous ne pouvons paE en trouver assei . Voilà pourquoi nous 
.,./ 

dépensons 4 et 6 fois :plue pour avoir des-, ir.éo.ecine d 'Etat , Si 1es docte,;;.:: 

m.i.ssion.'1aires existaient .en \ JJt~l)t ;,::suffisant, nous en a urJone dx foie 

plus pour la même somme que dee médecins de l'Administration0 

Il nt est po.e vrai que l'Etat ne s'intéresse pas à l' ine:tru.cticn, :: .. 

mais il prend. ù. son seriice J pour 1 ' acco1•9.è:t .. · , des personnes qui 

la dor.nent pour 1 1amo'fu:t de Dieu , 

M. Ci\RPIO (Philip:pine e)(.inter:?:rétation de D:: 1anglaie) ii L'Autor:ï. 

administrante ne cra int- elle pas que ces _.1ùssion:naires soient plus 

intéreesés par la propagande religieuee _que par le. diepeneation de 

l 'inetl"têtion nécessaire . He prennent- ils :pas le'.U'S :responeabilités 

éducatives comme uns chose second.aire venant après leur ~che eseentiel·. 

le qui eet la propagation de la foi? 

M. RYCI".J:·,1.C1NS (B~lgique) ( interpréta t:!.on de 1 1 anglais) : Ce n r est 

pas tout ù fait cela 0 Lee missions croient ~u 1elles ont le devoir 

d'enseigner la religion, d 1abord, mais aussi de venir à 1 raide du ::peupl l 

dans tous les domaines . Afin d ' a ttirer les gens ù eux, ils doYVent 

~ommencer par disDenser des soins et de l ' instruction. Ile ouvrent 

dtonc un certain nombre d récoles o Nou.s les snbyentionnons exactement 

p•our l e travail d'instruction qui eet fait dans ces écoles , et non 

J)Oint pour le travail évangélique des mi.ssicns . 

Si la miesion affecte quatre miesion..,,a,iree à l ' école, nous subven-
,., 

1tion.7.one ces quatre 0d.ucateure; nous ne subventionnons pas les pretres 

employés au travail d'évangélisation .. Noue subventionnone les i nstitu­

iteurs, qui suivent d 1aill0ure exactement les progra.J!lilles d'instructicn 

eétab1ie par l es services de 1 1 inetrv.ction publique cle l ' Etat ft 
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M. CARPIO {Ph:Uip:pines)(interprétation a.e l' anglais) : Vous 

donnez donc des eubeiè.ee aux école s reli0>.;uses pour 1 1 in1::truution 

qu:elles dispensent et non i:;as pour l~lJ.rs activités missionnair0s. 

Nais n'est-ce pas, en_ définitive, ce r éeultat que vot'S obtenez lorsque 

vous autorieez que l'on 'donne l'instruction dans les mê'mes écoles 

que celles oü l 1Ôn ·donne l'instruction ràligicuse? 

M. RYCIC-LAJIG (:Sel[!lque): J 1 y: renotJ:ce_-: ... . . . 

,Le :?RESIDENT (interprétation de l'anglais); Jrattire 1 1a tten­

tic•n: è.1.i" Conseil sur le. l)arasraphe ~ du rapport, à la :pa13e 75, ov. il est 

dit que la mü:sion de visite estime q_ue l'octroi de su0eides par:·.16 
. . . 

Gouv0rnement .:.i. des écoles l:.bree ·devrait Stre su'borclonn,é à la condition 

. que 1 1 Emeeicnement r 0ligieux dans ces écoles soit facultatif. (pace 92 _ 

du texte français) 

111. NORIEGA (Mexique)( iilterprcita tion de~J..' eqiagnol) ~ Je ne 

vaie pas rester sur le terrain rcliGicux car 1 1 ex:périer.ce m'a appris 

<l':l' il était très difficile .I-Jaie je voufu~ais m I en t enir t•, 1 'asJ_)ect tech­

nique de la question. J'aimerais savoir combien de ~issionr..aires 

maîtres d'écoles sont vraiment des inetitu.teuis ? 
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J'ai moi-même fait ~es 

étude;:? è.ans un collè6e tenu !)ar des relicieux~ Mes p:cofesseurs 

étaîe:1t a.es p.rêtl·es.. Les maîtres q__ui ense5.gnaient dans les 

petites classes avaient fait des étuves moyennes et avaient 

accompli deux années de philosophie et ensuite quatre années 

de théologie. Ils s ' étaient ensuite spécialisés dans l ' enseignement. 

Les prêtres qui enseignent au Ruanda-Urundi ont eu 

exë1.cte1t.ent la même forn:.ation. Tout le persor .. ncl enseignant des 

ml~sions est constitué soit par des prêtres soit par des 

institu·~0urs dÎplomés d ' écoles norœales, possédant un diplôme 

belge officiel dtagrégation. 

I).s pornèdent tous '.Les capaci t~_S. .i'.lécessaires pour 

enseigner, tout au moins dans des écoles car leu~ forn::ation 

leu spécialise pour l'enseicnement. 

Au Rua:;ida-Urundi, corr1e au Congo belge cl' ailJ.eurs, 

on trouve dans les missions importantes un ou deux missionnai:.es, 

parfois même ~::/ ~~ vantace, qui se con:'Jacrent exclusivement à 

l'enseignement,; 

Un inspecteur scolaire est désigné pour chaque vicariato 

Il reçoit de l'Etat une indemnité, au Œ~me titxe que les professeurs 

et il consacre tout son tem~s à inspecter les écoleso 

Il est certain que la qucibité de Pense:!.gnen:.ent è.:onné 

par l'entre:rJ.se des missions religieuses est aussi élevée 

que celle qui pourrait être donnée par des instituteurs laïques. 

On ne peut avoir aucun doute à cet égardo 

Il existe d~ailleurs eri Bel13ique le même systèms 

d'enseignement et personne ne s ' en plaint. Et personne ne 

peut dire que la Belgique est ·un pays arriéré au point de vue 

~e l'enseignementc 

Mc CARPIO (Philippines) (interprétation de l'anglais) : 

Il y a une partie du rapport qui me frappe plus _particulièrement. 

Clest le paragràph3 3 de la pace 68 (texte ar.glais) qui traite 

de la question de la possibilité pour l'Administration d ' envoyer 

quelqueo Jeunes étudiants, q_ui paraissent plus particulièrement 

méritents, en Belgique p our y acquérir U."le éducation plus 

développée. 



• 11 Un point q_ui a été soulevé pa.:r la t1l 33ion a été de 
11 sa·voir s' i 1 n'était pas posai ble d'envoyer à titre 

"d'essai qnelq_ues enfants indigèr..es en Eu:,:,ope pour y suiw.re 

" les cours des écolos secondG.ires. ·L'administration 106'a1e 

"a exp~imé des doutes à ce sujet, à cause du danger du chan­

" ge:nent trop radical .de climat, de nourriture, et de 

"milieu pour des enfants à l'âge de. leur adolescence 

Il et de leur pleine' croissancee Il 

Je soulicne: 100 mot:lfs invoquéo, tels qv.e le clirr.at 

et la nourriture. Parmi :les thé'.)ries les plus réactionnaires 

en n:atière d.!inst·ruction quo j'ai rencontrées, celle-ci me 

pal·aît la plus étonnante et je voudrais demander au représentant 

des Autorités aQministrantes s'il croit en la théorie qui 

ext exprimée ici.· Estime-t-11 vràiment quo le fait d'envoyer 

dos élèves du Ruanè.a-Urundi en Bel.gique po,.irrai t vrai n:ent 

avoir de telles conséquences? 

M. LAURENTIE (Préaident de la mission de visite) 

Avant que vous ne passiez la parole au représentant de la . 

Belgique, je vo1;.drais faire remarq_uer, Monsieur le Président, 

que cetto question a été soule-vée par la m-;tssion d.e visite 

sans que cette -0.erniè~e ait exprimé _elle.même· d 'o],)inion à ce 

su~et. 

Cette question a été soulevée parce. qu 1au cours des 

dive~s entretiens quo nous avons eus, et si mes souve~irs sont 

exacts pour la première fois à Kite•ga , certains chefs, 

des jeunes en particulier, nous ont fait savoir qu'ils 0eraient 

intéressés par l'envoi de leurs enfents en Europe.pour y suivre 

. . des c'b:ndes secr,fülaires .. . • . . . 
l-1n.is encore une fois, il ne s 1agit pas d 1une critiqu~ 

trais d'une simple remarque que nous avons enregistrée et 

nous avons en même temps noté l 1opinbn de 11Administration à 
ce sujet. 

Puis-je me permettre de faire une observation personnelle, 

_--;rue j'ai d !ailleurs déjà faite au cours dè la missionr: ? 
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L tediit~ation Si.l')er::.Bure ne peuè ê.tre c:1.onnœ à l 1heu:ce 
~.e.J él~v3n a.-.:: .. 

act1.~el:.e rr-o.:x,.•,'·;;o-.;;.s te-:-::.•itoi~es afr:;.cair.s <.pe dans des univE:rzités 

à. 'Eur0-pe o) les étndia.nte afl'icaino peuvent évida~ent tirer· 

le maxim.1 • .:un d 1avaritages de l 'ense:lgnoment qui leur e::.tra été donné. 

En revanche, en ce qui concerne l iéducation secondaire, 

l'oppoitu .. ~ité d t envoyer les élè~eG en Europes paraît plu9 dcuto~se. 

Nous a·-.rons par exe;:l'ple fait en France 1 2 expérience dt envoyer 

da~G la Métropole de jeunes élèves africair.ss c'est-à-dire deo 

adolescents de 11f, 15 où 16 ens, pou1· leur peroettre de 

suivre 19s cours des lycées franqais •. 

L 2 expirier..ce a été, tout àu mo:.ns pour le cas dont j 1 ai eu . 

o:n:iaissance, absolu:nent è.ésastreuae par sui te de. ma.nqu17 de 

résistance physique do ces jeunes ga:rqons, Alors g_ue des ét.nè.:~e.nts 

syrs.:rrt; 'e:.i::moins 20 ans sont parfaitement aptes · à suivre les 

ét,.1dea supérieures, ii a été constaté qne les jeu.~ss ga:cçm1s, 

à l :â:ge de ia pu"be:cté, ne nont pas ca.pables do - ~- ".1;.c,-:◊,l,t~?'.tor 
•. · : :j~ ... ~·:";\ • 

de so·!:'te que person:iel1e:rrent, je me permets d' approurer les 
- ···· ·1•·-

raisons don~ées par l'Administration belce, tout au moi~s en 

ce qui concerne liin.fluence du cliŒt sur la santé dos jeunes 

africains et cela en r~ison de l~ur âge~ 

M. C.'illPIO (Philippines) (interprétat:l.cn de l'anglais) : 

Je me dolll9.nde en qioi 1tâgo peut intervenir dans l es études 

des 6coles de la Métropoi.eZ Dois;..je compre~d.ro que loroqu'un 
af'ri c:::,, in 

adoles::;ent/ de ceize ou dix 0ept ans arrive à.aP..s une école, 

disons de :Belgique, il perdra la tête en voyant les jeu;'.les 

filles belges d.u mêilie âge? Est-ce à cela quo l'on fait 

allus5.on lorsqu' or.·.•.parle du stade cr·i tique d.e l'adolescence ? 

M. L.tl.l.JRlLI~TIE (Présid.ent d.e la mi scion de ·v:. si te) : 

Je crois que la question d'envoyer dos étudiants dans des 

universités belges ne peut se poser pour le moment pouf· 1e 

Buanda-UYundi ~,tisqu r il n'y a pas encore d 1 élèves 1ui ·aient 

atteint un à,e-~é de culture suffisant pour être aè.mis dans 

U."l.e uni ve~si té. 

C'est pourquoi le rapport è.e la mission do visite 

ne considère que le cas des études secondaires qui représentant 

tout r.e eêm3 un stade bea~coup moins avancé que les études 

universitairos. C'est là que se trouve la différence et qu'inter­

vient la. quest1cn dtâse~ 



- 'ff/po .. 

Il est é~, ld.ant qvn s t il s tétait agi cè l'enseignement 

è1ans 1 es UI1:i."Ve::.·sités, la ns.êrue réponse n'aurait sang doute 

})as été faite, du_ moins je le snpp_oso (' E;1 tout cas, elle n'aurait 

pas pu avoir les mêmes raisons d 1être car il est reconnu 

que les Africains pluà â3ê:S sont parfai ter..e:it résistants et 

capables de su:pporter les rigueurs d tun hi vel~ en Europe. 

Le PRESIDENT (interprétation QC l'-anglais) : 

Je c:rnis que l'on pourrait mettre fin à cette qv.estion en 

~envoyant le Coneeil aux recon:.mandations du rapport de la 
Itlssio::i de visite qu.i af.fttme au po.racraphe 6 de la page 75 
(texte anglais) -~uo; 

11 ta t !i ssion estime que l'autorité chargée de 
11 l'adm:J.nistration devrait prendre des meoures pour 

Il assurer l ' enseignement su:périeur et universitaire 

I! d.cs iniigèr.es e;n Belgique, au Congo, ou aù Ruanda-Urundi ~ 
tt ·.,;t:.:-~·:;};1·:{ }t:~:~;::•. ·t ·-.J~-~-(.t . . ;~_::-:~.~·r.!~:~:i)::··~~-?~~t\.: .. : ~ \ "~! .. ·._. .. ~,:)~."l .. , _. . :·::·· ••. , -~- :.~.~"::'~ 
" .c,:;;'..;.: 1:1,;pere ·qüe : le 1;rojet ··de :t;:far.s:for:::i.er .l~s sec-t;i"éms 
11 supérieures d.'Ast.rid.a en un~versité africaine _pourra, 

" se r éaliser dans un avenir relati ve:nent proche''.,, 
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M., CJŒPIO (Pl'lili:priines) ( ints rpréta:tion de l 1o.ng].ais) ~ :Rela­

ti voc:«mt à cette q,uostior1 d' ir.,!::tructio:t\, il in' intéresserait de savoir 

s'il nt y a eucu..."'l étudiant origir.iair0 du nuande.-Uru..'ldi ·qui aoi t actueJ.­

lement capable de paseer 1 1exrullen d 1~d,--nission de...~s une Universitéo 

Cette accusatio:n, e.:rrès yi...,gt-cinq nns d !nd..lJ!inist:re.tion du Territoire, 

me paraît très g.."'ave~ 

,Te reœ..1•que, Monsieur -le Fré:ident , qui:) 6 h9UJ:'0S approchent . Si' 

a.' aut;.•es représente.r1ts désirent :poser.· d.es questions, je suis prêt à 

1.eur céder mon tour ds pe.role,. J 1ei d 1ailleurs à r éfléchir et je vous 

demar.de:rai J.a pe:nnission de poursuivre à ;1otre p:::-oche.h-ie séa.".tco. 

M. SOLDATffl (Un:ipn des Ré]?ubliqÙes socialistes soviétiques) 

( int0.rpréta:tio:.i du .rus~e f\ffii1a page 62 du te.xte anglù.is du :rappcrt è.e. 

lo. mission de -visite, au :p::i.ragc_e.phe 3, je me pose li q_ussticn suivante : 

Est-ce quels. mission de visite a pu ae rend.l~e conpte pourquoi la majo­

rité des enfants fréqu0ntru1t les écoles prin:.aires y restent seulement 

pend.a.nt un ou deux ans? Corri!le nous J..e ss..vo:r>s tous, a.près un en d 1étu­

des, un e~..:fent sait à peiue lire et écrirefg~iem~~ès deux ans d 1étu­

des, un er.f'er~t oublie repid~ment ce qu 1il a appris et redevi@nt anal- '· 

phabète 9• mê!.1'.\e s I il est ple.cé de.na des conditions plus i'evorables que 

celles dans J.esqueJ..1es vi VEmt les er"1'anta da la popul~tion autochtone 

du :Ruc.nda-Urund.i. 

n'n 
Par ca..~équant, le chiffre de 3000 000 enfants; élèves des écoles, 

pas grande signification .. Eli partant de ce chiff're mais en tenant , 
• ' 

compte de ce qu?après une ou deux années d'étudos, J..a plupart des en- \ 

fants interrompent leurs études, on dcit arriver à la conclusion que 

dans la grand.e lrlajori té_, ces enfants retournant à l 1e.neJ..phabétiame, 

Cette question me semble t~~ès impor"-vente et je serais reconnaissant 

au Président de la mission de visite de vou.loir bien l'éclsircir. 

·M. LAUR.UvTIE {Président de la mission de visite) , La mission-, 

de visite nla pas eu 1 1occcsion de se rendre ccmpte de ce qu'il était , . 

resté d'instruction chez des gerçons ou chez des filles ~ui a,p:aient 

quitté l'école il y a dix ena ou il y a quinze ans, après avoir suivi 

les cours pondnnt deux annéos. A première vue, il ser:ible qu I il vaut 

mie~ avoir effectué ces deux années d'études que de n'en avoir pas 
e:e,f~ctu~ du tout. 

/ 

:En ce qui co.,carne l'organisation de l'enseignement, il nous est 

apparu que 1.es écoles ainsi que les effectifs qui les fréquentent sont 

nombreux. Il nous a semblé que le systè:rne adopté par le persOilD.el en­

seignant repose sur la sélection continue au fur et à mesure de l'a van­

cement des étudea. Cel.a donne à penser que les en:fants gui s 1en tiennent 

._ 



è. deux a:rn:;.ées c1 ·, ét1.~·l03 àc:!!t évj_d.e~e::,.t _les ruoi~,s bic::::. doués~ .J} éc-e,le 

-se_ d§bo!'rs,sse dea suj>:;-~3_ l~n i;toi:ns fa-•ro:;.~isés pour a:-:-::-i ve:~, :pa:.- W.$ 

t • ' 1 ' • d • • t • b., -1- .._ t séJ.ectio•.: oo:w.s :1· ·.:<iG , a oD·;;e;:n.r es B'...J':l s passa ..1.e:i:r.z:n . ., i:::..s ... r•;;i 0 • e.u 

}>oui1 è.o sept à h:.:.i t n.'!ln.§2sd î études o 

·.:.:_ M<- RYCEï/Jf..I!TS (Belgique) ~ C ~ est u~a question d 'enseig.-!G:ncnt 

p::·ntiq::.v.J., Partot~t 1 70 :n t.:::-ouve de rietiteEJ écoles de vil.lcges, ~l!le 

d~Iiil les bmw.ne::..•aies c- Dœls cas :petites écoles; 1; on do:,:,..r..e deu.x annéss 
.- . 1. 

•• d 1e:r:sei~emen.to 

Il y a d. 1autrfü1 écoJ.es, :mieux r:ionté3s; gpi do1~nent las ét"'.ld:es 

pl"im:i..res co::n:;ùètos, ooi t au deg::'é i'.::rl'é:r-iour - 1~ e.!"ls - soit au deGré 

: ,_. :.- supérieur - 6 e:".ls - Autrefois, il n'y avait, de ces écoles prii;Jl:l.ires, 

' ~- .cp~e -_den/:3 les ceutr0s è.os Mise:!..o:::!So 

A mesure g_ue .l-e !",c.m"b:re dea instituteurs f0:ï'.'nés uugmm:rte, que_ J.199 

.. ressources finu:ncières e.;:gnont::i::;.t égale~ent 1 ( perca que_ la co11struc­

-tio:n d tu;:w écoJ.3 est co-'Qteuae:,) à mes u;.:-e, dis--~e, q_ua les routes s 'ou-

.. _,.: vro:c.t, g_u0 les pcssi"bilit.§s d ; 11':!.t:ip_action devi0n..--ie:..1t plus grand.es,· 

·etc.,-, le rio;u:ire des écoles p:d:oaires bifü~. ég_ui:pées augment~.,_ 

Y.ais , cœ'.'.!!lle ·1 1a d:l.t le F!'ésident de l a Iilission de visite, la ni-­

Jo:r-ité des e:r..J'e:-:rss, a0tuelle:,'":lo:i.t, f~équentœ1t J.~s reti tes écoles -rle 

villageso Sauls ceu.z (lui rao .. 1t:-ent des disposj.tions et d'l go~t; !)Our 

les études vc.:!'lt aux écoles priruai:res phts i.-:n11ort~ntas7 qui ne sont 

pus tcujou:.:-.·s 'si tné3a d.ans léur villagôo T::-èa s c;,-..::.ve:!:.t m~:xe, les 9n,4 

funts qui fréq:.ie:ntaut. cos écoles r.e. :peuYeat pas rent:..~er chez eux : 

tous l a o soirs, doivent q:ai ttar leu:. .. parents, etc~ Catte org~nisa ­

tion est plus compli<1uéee 

:Nous ne so~rnes pas encore arri"\rés au stade -~·:.'.~ ë!.ans chaque 

vi-llage, il y am-a une école :prirtJD.ire comp.lèteo Nou.s soro;nas • cepen­

dant on ·bmme voieo ?icus non:r.:i.::;s r•il"';"l3□ plus avcnoés g_ue l ! 0:,:1 ne 

1 test dans certains autres Territoires, w.i.is ~ous n 1 evœ1s pas en­

core pu parveu-i r à créer '.fila éoole prime.ire co.m_plèts da..Tls c_ha~u9 _ 

v:J.J.age,, 

,· 
M, G.AI,ëIBAU (France) : J 1ai u...e question à poser, qui ~'est 

:pc.s en rela tic rn aYec le rapport de la Mission de visite. Puis-je l.e 

f a ire m-.1iuteriant .? .. 

Monsieur le .Présid.3nt, vous avez, vous-r:iême, él'J.is 1m .d.0ute_ quo:1t 

• ! à .1 1_:cppoj:-tuui té d I élire un Co:.ni té de :ré:la~tion chargé d I é,J,.a'bo:i;er le 

X:?:011ort . su::- les 'i'0:ai toi:~es s'..:>us t~t.eD..e, ço.mi té 9_'.li co.mprs~drai t toue 

les pe::::!io.res d.~ Co:neeil.,, 
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Hier, je niai pas formulé dtqbjection à ce sujet, mqis je n 1étais 

guère fc.vore.ble à cette idée6 A la réflexion, je crois 1.itile de son­

mettre à nouvecu ce problè:::n.e à ltattention de mes collègues. 

Je crois ~ue confier à Uh cbmité de douze membresla rédaction 

d'un rapport ris~11e de nous entraîner à de très longues séances. 

D'autre part, j 1estime que les représentf'.nts des Puissances par­

ticullère:-11.er~t intéressées, c I est--à-d.ire les re:présentnnts des Auto-

ri tés chcr0éea de 1 1cclministration, ne devraient pas pa;r-ticiper à ce 

travail de rédnc~ion, ceci afin d'éviter de longs échanges de vues. 

Je pense que l'fil'-~ée ~ernière, nous avons été fort sages e~ 

adoptent le système ~u com::.té de rédaction restreint à 

quatre membres ~ Je croia que le Secrétc.ria.t sera d'accord avec moi 

pour dire qua la méthode ._qui a été suivie 1 1ar.née dernière a donné 

dtexcellents résult~ts. Les discussions ont été courtes parce ~u1el­

les se sont déroulées e~tre quatre membres et 1 1 on est arrivé benu­

coup plus vite à for:rulor des conclusions et des reco::mnençlntions. 

Evid.eir.n:ent, nous avons pris hier unedécision; mais je me demande 

si, lorsque le comité se réunira lundi, il ne lui sera pas possible do 

r erlettre à ~n sous-comité de quatre membres la prépar~tion du rapport 

d.u Conseil de tutelle sur les rapports déposls pour les . ; Terri toi­

res sous tutelle. 

Je pense que l!!l renwrque prouvera son utilité, car je · suis certain 

' · 

que nous nous cpercevrons qu 1il est beaucoup plus difficile de travailler 

à douze qu1à quatreo Cette formule de quatre m1appo.raît coilillle excellente. 

Deux membres avaient été choisis, l 16nnée dernière, parmi les Puissances 

chargées de 1 1ad.mi:n.istration et deux m0mbres parmi les autres 

Fuissences. Je lè répète, la formtùe s ' était avérée excellente. 

Je doute fort que la discussion à douze donne satisfaction comme 

(Lfavait fait ce comité de quatre. 

Dans non esprit , bien entendu, si nous adoptons le système du 

sous- comité de quutre membr~s , . rien n 1enpêchera tous les membres du . 

Conseil de tutelle devenir suivre les travo..ux du sous- comité, s'ils 

le désirent, à la co~dition de n'y pas participer et de se borner au 

rble d'auditeurs . 

Je suis -cer tcin qutune discussion entre quatre membre sera le 

meilleur moyen d'aboutir à une solution sati.sfaisente. 

\ 
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. le P~SilENT ( interprétation d.e l'anglais): J'ai;.rais 

vcu'l.:t ~ue cette opinion· fût préeen~éo pl·1s tôt, lor0que cet.te 
• /t / :J - t / question a e ,e 1...:i.scu Ge. 

• Je :;n0 souviena qu 1au ?-ébut de ~~~Sion, certains membr0a ont 

expr!mJ leur peu ·de satisfaction èn ce qui ~oncerne la pr~cédure 

qui av-ai"t:i été appliquée 1 •année dernière. 

ëertains membres ont alors suggéré qu1il soit établi un Ccmit6 

do 1 1.:.neai!l':)le du Conseil; cie façon à ce qué tous les membres puissent 

avoir l 100caoion de participer à_ la rédaction du rapport. 
. · , , . - • 

Pa.i-m.t les avantages que presente cett~ oolution., il conviont 

dè signaler celui de l'uniformité. de forme que _présente::.·ait ce r ~pport. 

Cela pour~ait éviter·au Oonseil uno perte de telllps pour le d.ébat 

de ce i;ap:9or~. 
• • • . ~ . ' 

T~ls sont les avantages q_ui ont ·11:cite certains membres a proposer 

que le Co~to de rédà0tion soit composé de tous les me!llbres du Conseil. 

Rier endo;e, ie Conseil.a confirmé cette opinion; et jo crois 

qu!il est bi~n tara pour demander au Consoil•de revènir sur cette 

• ·quéstion et de rouv1·ir ainsi un débat interminable. 

Je vouarais vous proposer une réunion ie ce Comité pour lundi 

:matin. 
Il no m'appartient pas de décider si le Comité a ou non le droit 

de Ae di-viser en Comités plus restreints si i~ Comité lui-m'Ôme est!me 

que cfest là une meilleure procéd~re. 

M. GA.'9REAU (France): Ce que je voudrais proposer, c'est 

que le Comité lui-même exon:ine à nouveau la question avant de discuter 

les rapl)orts , ~-~ qu I il soit décidé,. par exemple, de confier à un 

sous-comité de quatre :œembres le soin de rédiger un .rapport au Cm:.seil. 

. Bien entendu, je !1 ' envioagoais pas plusisnrs sou!>~comités car 

nous avons constaté l'cnnée dernière qu'il nty avait pas d'uniformité 

suffisante dans la r.ani~re_ ~ont_ ;L,es rap);lorts étaiE?nt pr~sentés . 

J ' envi.sagoais. un seul soue,-comi.té: po1r l ,es. quatres rapports à faire, 

et je pencais que _le Ccmité, pourrait discuter cette ques(~t->;n- lundi 

-matin et il ~e aemblait qu.' il pourrait avoir le pouvoir_ de confier 

à quatre membres le soin de faire le tra~ail effectif. 

Le PRESIDENT (interprétation de l'e.nglais): Le ·Ccmité sera 

sen propro ma1tre pour la déterminaticn de la méthode dé travail qu r11 

adoptera. 

Lo Comité se réunira dans cette salle lundi Iliatin à onze heures. 

La séance est levée &.18 h.-04. 




